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Erratum: 

 

Date: le 19 juillet 2018 

Location: Section 4.2.1. Activités du Programme – Activités appuyées par le Fonds 

d’application de la Loi sur les contraventions -Éventail des activités appuyées - 

Tableau 7 : Dépenses admissibles en vertu du Fonds de mise en application de 

la Loi sur les contraventions (2013–2016) 

Révisions: Tableau 7 

 Ajout de la ville de Mississauga et de ses dépenses par exercice financier. 

 Modification à la rangée «Man.» pour l'exercice 2014-2015: 350 000$ remplace 

312 000$ 

 en raison des révisions du tableau 7, de nouveaux totaux ont été générés. 

Justification de la révision : Le tableau précédent n'incluait pas la ville de Mississauga, 

qui a une entente signée en vertu de la Loi sur les contraventions. Cet ajout permet une 

comparaison plus directe avec les ententes et les dépenses réelles déclarées dans les 

comptes publics. 

 

Location: Section 4.2.1. Activités du Programme – Activités appuyées par le Fonds 

d’application de la Loi sur les contraventions -Éventail des activités appuyées - 

Tableau 8 : Dépenses réelles et paiements basés sur les réclamations finales reçues par 

province pour l'exercice financier 2014-2015 

Révisions: Tableau 8 

 Le titre a été révisé à «Dépenses réelles et paiements basés sur les réclamations 

finales reçues par province pour l'exercice financier 2014-2015» de «Dépenses 

engagées et dépenses réelles par province pour l'exercice financier 2014-2015». 

 les en-têtes de colonnes ont été modifiés pour refléter de façon plus précise 

l’information présentée. 

o « Dépenses réelles (selon les comptes publics) » remplace «engagées”» et 

ont été annotées pour indiquer que ces montants comprennent les sommes 

payables à la fin de l’exercice (CAFE). 

o «Paiements basés sur les réclamations finales reçues» remplace «Réel». 

 Ajout de la ville de Mississauga et de ses dépenses afin d’assurer une représentation 

et un rapprochement complet  avec les comptes publics. 

 Modification au titre de ligne « Man. » relatif à la colonne «Différence» pour 

laquelle «59 816 $» remplace «21 816 $». 

 en raison des révisions du tableau 8, de nouveaux totaux ont été générés. 

Justification de la révision : Pour refléter plus précisément l'information présentée. 

  



Location: Section 4.3. Rendement – Efficience et économie – Le rapport coût-efficacité 

du Programme – Fonds de mise en application de la Loi sur les contraventions. Tableau 

11 : Dépenses budgétées et réelles du Programme (2013-2016) 

Revisions: Tableau 11 

 les dépenses réelles montrées sous « Contributions » ont été modifiées à « Réelles 

(selon les comptes publics) » et elles ont été annotées pour indiquer que ces 

montants comprennent CAFE. 

 La source des données a été mise à jour pour indiquer « Comptes publics et 

Système financier ». 

Justification de la révision : Pour identifier correctement la source des données. 
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SOMMAIRE 

Le ministère de la Justice du Canada a entrepris l'évaluation du Programme pour l'application de 

la Loi sur les contraventions afin d'évaluer sa pertinence et son rendement sur une période de trois 

ans, de 2013-2014 à 2015-2016. En plus de satisfaire aux exigences prévues dans la Politique sur 

l'évaluation fédérale de 2009, cette évaluation est directement liée au processus de 

responsabilisation générale liée à la Feuille de route pour les langues officielles du Canada 2013-

2018. 

Le Parlement a adopté la Loi sur les contraventions, en vue d’instituer un régime de procès-

verbaux de contravention pour l'application de certaines infractions aux lois fédérales qualifiées 

de contraventions. On s’attend à ce que ce nouveau régime permette de mieux distinguer les 

infractions criminelles des infractions réglementaires et de modifier ou d’abolir les conséquences 

juridiques d’une condamnation pour contravention. Le ministère de la Justice du Canada a aussi 

établi le Fonds pour l’application de la Loi sur les contraventions afin d’appuyer la mise en œuvre 

de la Loi sur les contraventions conformément aux droits linguistiques constitutionnels et 

législatifs. La présente évaluation porte sur la Loi et sur le Fonds. 

L'approche adoptée pour mener cette évaluation inclut un examen des documents pertinents ainsi 

que des données administratives et financières. Elle a également donné lieu à des entrevues auprès 

d’une vaste gamme d'informateurs clés du gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux 

et municipaux, de ministères, d’organismes et d'agents de l'autorité, de gestionnaires des tribunaux, 

d’avocats et d’autres intervenants. 

Voici les principales constatations de cette évaluation : 

1. Pertinence du Programme 

L'évaluation confirme que le Programme pour l'application de la Loi sur les contraventions est 

harmonisé avec les priorités fédérales et qu'il favorise les objectifs stratégiques du ministère de la 

Justice. Il constitue un outil des plus nécessaires pour soutenir le travail des agents de l’autorité et 

pour s'assurer que les infractions fédérales qualifiées de contraventions soient appliquées de 

manière équitable et cohérente. Le Programme est également en mesure d'appuyer les prochaines 
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initiatives et modifications législatives, qui pourraient inclure, par exemple, la légalisation et la 

réglementation de la marijuana au Canada.  

En ce qui concerne plus particulièrement le Fonds de mise en application de la Loi sur les 

contraventions, les résultats de l'évaluation confirment le rôle central qu'il assume en s'assurant 

que l'application des contraventions fédérales soit effectuée conformément aux droits linguistiques 

qui s'appliquent. Tant que la Loi sur les contraventions sera appliquée à l'aide de régimes 

provinciaux, on peut présumer en toute sécurité que le Fonds sera nécessaire. Toutefois, bien 

qu’elles confirment la pertinence du Fonds, les conclusions de l’évaluation n’ont pu confirmer 

aucune raison pour justifier l’inclusion du Fonds dans la Feuille de route pour les langues 

officielles du Canada. 

Les résultats de l'évaluation indiquent également que la pertinence du Programme est affaiblie par 

deux lacunes systémiques. Premièrement, le fait que la Loi n'est toujours pas appliquée à Terre-

Neuve-et-Labrador, en Saskatchewan, ni en Alberta constitue une lacune importante. Les 

Canadiens qui auraient commis une infraction fédérale qualifiée de contravention s’exposent 

toujours à un traitement inégal selon l’endroit où l’infraction a été commise. Cette situation est 

incompatible avec une application adéquate du principe de la primauté du droit et une stratégie 

ministérielle visant à traiter efficacement cette question importante ne semble pas être mise en 

place. 

Deuxièmement, les résultats de l’évaluation indiquent que l'étendue actuelle des infractions 

qualifiées de contraventions devrait être élargie. Il y a encore trop d'infractions aux lois fédérales 

qui ne sont pas appliquées puisque les agents de l’autorité ne possèdent pas un outil adéquat pour 

le faire. Bien que chaque ministère responsable des lois fédérales visées par la Loi sur les 

contraventions doive participer à l'examen de l'étendue des infractions incluses, le ministère de la 

Justice a un rôle de premier plan à jouer pour s'assurer que la Loi puisse atteindre les résultats 

attendus. 

2. Rendement – Efficacité 

L'évaluation confirme qu'un nombre croissant d’infractions est appliqué à l’aide du régime des 

contraventions prévu par la Loi sur les contraventions. La croissance a été particulièrement 

marquée dans les provinces maritimes. Dans l’ensemble, les agents de l’autorité semblent avoir 

accès à la formation et aux outils dont ils ont besoin pour délivrer des procès-verbaux de 

contravention, mais les conclusions de l’évaluation confirment que les agents de l’autorité 
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fédéraux ont des défis lorsqu’ils traitent avec des systèmes de poursuite qui varient d’une province 

à l’autre. L'évaluation souligne également la nécessité de mettre en place des procédures 

appropriées pour veiller à ce que les amendes soient payées et qu'elles soient révisées et mises à 

jour au besoin. 

En ce qui a trait plus particulièrement au Fonds, l'évaluation indique que les ententes actuelles ont 

permis aux provinces participantes de mettre en place les mesures nécessaires pour faire en sorte 

que tous les droits linguistiques qui s'appliquent soient respectés pendant l'application et le 

traitement des contraventions fédérales. 

L'expérience acquise à ce jour avec le Programme confirme qu'il a des effets positifs sur les 

principales parties intéressées : 

 Les agents de l’autorité ont accès à un outil essentiel pour faciliter leur travail. Les agents qui 

ont été consultés dans le cadre de cette évaluation ont affirmé unanimement que le régime des 

contraventions constitue un outil essentiel. Il leur permet notamment d'utiliser la déclaration 

de culpabilité par processus sommaire lorsque les circonstances le justifie et non parce qu'ils 

n'ont pas d'autre option viable. 

 Dans la mesure où la Loi est mise en œuvre, elle accorde aux Canadiens un traitement équitable 

et cohérent qui tient compte de la nature de l’infraction qu’ils sont présumés avoir commise. 

Toutefois, le processus utilisé pour les infractions commises dans les provinces où la Loi n'est 

pas appliquée continue d'exposer les Canadiens à un processus qui est en grande partie 

inadéquat et injuste. 

 L’appareil judiciaire profite également de l’application de la Loi sur les contraventions. Un 

nombre limité de contraventions sont contestées et toutes les autres infractions peuvent être 

appliquées sans recours à l'appareil judiciaire. Cela est particulièrement important étant donné 

les défis auxquels le système judiciaire du Canada est confronté en ce qui concerne les retards 

et l'engorgement. 

3. Rendement – Efficience et économie 

L'Équipe de gestion de la mise en œuvre de la Loi sur les contraventions a négocié de nouvelles 

ententes avec les provinces participantes qui permettent une méthode plus cohérente de faire 

rapport sur les renseignements sur le rendement. Les rapports fournis par ces provinces appuient 
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la gestion continue du programme et fournissent des renseignements importants aux fins de 

l'évaluation du programme. 

Le Programme demeure un moyen rentable de mettre en œuvre un système de délivrance de 

procès-verbaux pour les contraventions fédérales. Cela est nettement plus efficace que de créer un 

régime fédéral parallèle, ce qui mènerait à des dédoublements importants. 

À ce jour, le Programme n’a utilisé qu’une partie des fonds qui lui sont alloués. D’ici à ce que la 

Loi soit pleinement mise en œuvre, il est difficile d’évaluer la mesure dans laquelle les affectations 

annuelles sont adéquates. Entre-temps, toutefois, le Programme n’a utilisé que de 41 % à 60 % des 

fonds qui lui sont alloués. 

Au moment de la présente évaluation, il n'existait pas de solutions de rechange viables au régime 

de procès-verbaux de contravention de la Loi sur les contraventions. Malheureusement, un certain 

nombre de ministères fédéraux concentrent maintenant leurs efforts sur des régimes de sanctions 

administratives pécuniaires (SAP)1, dans l'espoir de pouvoir remplacer le régime de procès-

verbaux de contravention de la Loi sur les contraventions. Selon les répondants aux entrevues, 

cela se produit parce que ces ministères craignent que la Loi ne soit jamais mise en œuvre partout 

au Canada. Bien qu'il existe des circonstances où le régime des SAP soit adéquat et devrait être 

favorisé, il n'a jamais été conçu pour remplacer le système de délivrance de procès-verbaux prévu 

dans la Loi sur les contraventions. Les deux régimes sont de nature différente et s'appliquent à des 

circonstances distinctes. Cette tendance confirme la nécessité urgente de faire de la mise en œuvre 

de la Loi dans toutes les provinces, une priorité ministérielle. 

 

                                                 
1  Le régime des SAP est un « régime autonome qui crée une procédure administrative afin d'assurer la conformité 

avec les amendes administratives » et qui sont particulièrement bien adaptés aux « domaines réglementés 

nécessitant un haut niveau d'expertise ou lorsque les sanctions traditionnelles ... n'assurent pas la pleine 

conformité ». 
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1. INTRODUCTION 

Le présent document constitue le rapport final de l'évaluation du Programme pour l'application de 

la Loi sur les contraventions (ci-après appelé aussi le Programme). Le Parlement a adopté la Loi 

sur les contraventions en 1992 en vue d’instituer un système de délivrance de procès-verbaux pour 

le traitement de certaines infractions fédérales qualifiées de contraventions2. On s’attend à ce que 

ce système permette de mieux distinguer les infractions criminelles des infractions réglementaires 

et de modifier ou d’abolir les conséquences juridiques d’une condamnation pour contravention. 

1.1. Contexte de l’évaluation 

En plus des exigences prévues dans la Politique sur l'évaluation3 fédérale de 2009, cette évaluation 

est directement liée au processus de responsabilisation générale liée à la Feuille de route pour les 

langues officielles du Canada 2013-2018. Cette initiative horizontale offre un soutien financier de 

1,12 milliard de dollars à 14 partenaires fédéraux pour la mise en œuvre de 28 initiatives en appui 

à l'éducation, à l'immigration et aux communautés de langue officielle en situation minoritaire 

(CLOSM). Le Programme pour l'application de la Loi sur les contraventions est l'une de ces 

initiatives, car il fournit aux provinces participantes une aide financière pour « combler les lacunes 

dans la prestation de services bilingues, surtout lorsqu'ils entament des procédures pour le compte 

du gouvernement fédéral en vertu de la Loi sur les contraventions4 ». 

À ce jour, le ministère de la Justice du Canada a effectué de nombreuses évaluations liées au 

Programme pour l'application de la Loi sur les contraventions. En particulier, la Loi sur les 

                                                 
2  Aux fins du présent rapport, les « infractions réglementaires » comprennent toutes les infractions créées par loi ou 

par règlement. 
3  Au moment où ce processus d'évaluation a été lancé, la Politique sur l'évaluation de 2009 était toujours en 

vigueur. Le gouvernement fédéral a annulé la politique le 1er juillet 2016 et l'a remplacée (le même jour) par la 

Politique sur les résultats de 2016. Aux fins de la présente évaluation, la Politique sur l'évaluation demeure la 

référence qui s'applique. 
4  Gouvernement du Canada. (2013). La Feuille de route pour les langues officielles du Canada 2013-2018 : 

Éducation, Immigration, Communautés, a été retirée de 

http://canada.pch.gc.ca/fra/1457029880818/1457029949239. 
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contraventions même a été évaluée en 20105, tandis que le Fonds de mise en application de la Loi 

sur les contraventions (lequel portait en particulier sur les exigences relatives aux langues 

officielles) a été évalué en 20126. L'évaluation actuelle du Programme est la première qui porte sur 

les deux, la Loi même et le Fonds de mise en application de la Loi sur les contraventions. 

1.2. Portée et objectifs de l’évaluation 

L’évaluation porte sur les activités du Programme menées au cours de trois exercices financiers, 

de 2013–2014 à 2015–2016. Comme il est indiqué dans la matrice d'évaluation (voir l'Annexe B), 

l'évaluation traite de la pertinence et du rendement du Programme, y compris son efficience et 

économie. 

Cette évaluation fournit une occasion pour documenter en temps opportun la mise en œuvre 

continue du régime en vertu de la Loi. De nombreux partenaires - comme les gouvernements 

provinciaux et les autres ministères fédéraux - jouent un rôle crucial en veillant à ce que cet outil 

législatif puisse atteindre les objectifs qu'ils se sont fixés. Leur niveau respectif d'engagement à 

l'égard de la Loi a été documenté dans des évaluations antérieures, et le présent rapport fournit une 

perspective mise à jour sur leur participation. 

Enfin, il convient de noter que l'évaluation se concentre sur la mise en œuvre du régime prévu par 

la Loi dans les 10 provinces. De ce fait, elle ne couvre pas les trois territoires, dont le statut 

constitutionnel et les circonstances uniques sortent du cadre de cette évaluation. 

1.3. Structure du rapport 

Le présent rapport d’évaluation comprend cinq parties, y compris la présente introduction. La 

partie 2 décrit la Loi sur les contraventions et le Fonds associé, et la partie 3 décrit la méthodologie 

utilisée pour cette évaluation. La partie 4 résume les constatations clés de l'évaluation, la partie 5 

présente les conclusions tandis que la partie 6 présente les recommandations. La description du 

modèle logique ainsi que la grille d'évaluation et les instruments de collecte de données sont inclus 

en tant qu’annexes de ce rapport. 

                                                 
5  Ministère de la Justice du Canada. (2010). Évaluation de la Loi sur les contraventions, Rapport final, Ottawa. 
6  Ministère de la Justice du Canada. (2012). Fonds de la Loi sur les contraventions pour la mise en œuvre des 

obligations linguistiques, Ottawa. 
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1.4. Remerciements 

L’évaluation a été rendue possible par la contribution et la collaboration de nombreuses personnes. 

Nous tenons à remercier toutes les personnes qui ont participé à la collecte des données, fourni des 

renseignements et répondu à nos questions. 

 





 

5 

2. DESCRIPTION DE LA LOI SUR LES CONTRAVENTIONS7 

L'adoption de la Loi sur les contraventions en 1992 fut une étape importante d’un long processus 

afin d’établir une meilleure distinction entre les infractions criminelles et les infractions 

réglementaires. La Loi a instauré les bases de cette nouvelle orientation et elle est soutenue par 

deux règlements. Cette partie décrit la Loi, son objectif et structure ainsi que le régime 

réglementaire qui l’accompagne. 

2.1. Contexte historique 

Il a longtemps été reconnu que les infractions criminelles (tel que les vols et les voies de fait) sont 

fondamentalement différentes des infractions réglementaires (tel que chasser des oiseaux 

migrateurs sans permis fédéral) et que, à ce titre, devraient recevoir un traitement différent. Malgré 

que l’étendue de ce que constitue une infraction criminelle soit en constante évolution, l’infraction 

criminelle se réfère à un comportement qui non seulement est interdit par la loi, mais qui – aspect 

tout aussi important – viole aussi les valeurs fondamentales adoptés par la société. En 1976, la 

Commission de réforme du droit a dit sérieusement craindre que l’amalgame chaotique des 

infractions criminelles et réglementaires ne dilue en réalité l’objectif premier du droit criminel. 

Pour aborder cette problématique, la Commission a recommandé qu’une meilleure distinction 

entre les infractions criminelles et les infractions réglementaires soit établie : « Le remède à cette 

situation réside dans le sens de la modération. Nous devons garder les infractions réglementaires 

à leur place et laisser au « véritable » droit criminel son rôle propre8. » La Commission a alors 

évoqué des régimes distincts pour les deux catégories : « Les crimes véritables appellent un régime 

criminel, les violations, un régime non criminel9 ». 

                                                 
7  Pour assurer la cohérence de la description du Programme sur l'application de la Loi sur les contraventions, la 

présente sous-section reproduit en grande partie (avec certains ajustements) les parties pertinentes de la 

description figurant dans l'évaluation de la présente loi. Voir : ministère de la Justice du Canada (2010). 

Évaluation de la Loi sur les contraventions, Rapport final, Ottawa. 
8  Ibid., p. 18. 
9  Ibid., p. 20. 



Division de l'évaluation 

6 

Le gouvernement fédéral n’a pas immédiatement donné suite à cette recommandation. Dix ans 

plus tard, en 1986, la Commission a réitéré le besoin d'un processus formel qui distingue les 

infractions criminelles des infractions réglementaires. En prônant l'adoption d'une nouvelle 

loi — la « Loi sur les procédures applicable aux infractions » — la Commission a formé la vision 

globale qui sera plus tard reflétée dans la Loi sur les Contraventions. La commission a 

essentiellement proposé une démarche en deux étapes incluant la qualification formelle de 

certaines infractions statutaires de « réglementaires » et en l’institution d’un régime distinct pour 

leur traitement. La Commission a aussi pris acte de la précieuse expérience acquise par les 

administrations provinciales dans le traitement des infractions réglementaires. C’est pourquoi elle 

a recommandé que le traitement des « manquements » fédérales s’apparente au traitement assuré 

par les provinces. 

Pendant la même période, le ministère de la Justice du Canada entreprit un processus pour le 

traitement des infractions réglementaires fédérales. Il a tenu des consultations auprès de la 

Gendarmerie royale du Canada (GRC) et de divers ministères fédéraux impliqués dans la création 

et l’application d’infractions fédérales (à ce temps-là Environnement Canada, Pêches et Océans 

Canada, Défense nationale, etc.). Le ministère a alors élaboré une proposition visant à établir une 

nouvelle catégorie d’infractions appelées contraventions (au lieu du terme « infractions » 

recommandé par la Commission). La nouvelle Loi sur les contraventions aurait trois objectifs : 

 décriminaliser les infractions réglementaires mineures; 

 retirer des tribunaux les cas non contestés; 

 améliorer l’application des peines. 

C'est ainsi qu'un nouveau régime de délivrance de procès-verbaux de contravention fut établi avec 

l'adoption de la Loi sur les contraventions en 1992. 

2.2. Aperçu de la Loi sur les contraventions 

La Loi habilite le gouvernement fédéral à qualifier de contraventions les infractions fédérales pour 

qu’elles puissent être poursuivies selon un régime de délivrance de procès-verbaux de 

contravention au lieu de la procédure sommaire prévue au Code criminel. 

En instaurant un tel système de procès-verbaux, le gouvernement fédéral entend servir les intérêts 

du système judiciaire et limiter les effets d’une condamnation pour contravention fédérale. Comme 

énoncé à l'article 4, « la présente Loi a pour objet : 
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 a) l’adoption d’une procédure de poursuite de contraventions qui tient compte de la distinction 

existant entre les infractions criminelles et les manquements aux lois et aux règlements et qui 

s’ajoute à la procédure établie par le Code criminel pour la poursuite des contraventions et 

d’autres infractions; 

 b) la modification ou l’abolition, à la lumière de cette distinction, des conséquences juridiques 

d’une condamnation pour contravention ». 

Avant l’adoption de la Loi, les agents de l’autorité ne pouvaient avoir recours qu’à la procédure 

sommaire prévue au Code criminel pour appliquer les infractions fédérales. Tel qu’indiqué au 

paragraphe 34(2) de la Loi d’interprétation : 

« (2) Sauf disposition contraire du texte créant l’infraction, les dispositions du 

Code criminel relatives aux actes criminels s’appliquent aux actes criminels prévus 

par un texte et celles qui portent sur les infractions punissables sur déclaration de 

culpabilité par procédure sommaire s’appliquent à toutes les autres infractions 

créées par le texte. » (soulignement ajouté.) 

L’adoption de la Loi n’a pas créé de nouvelles infractions fédérales ni aboli la procédure sommaire 

en tant qu’option pour appliquer les infractions fédérales. La Loi a plutôt ajouté une option 

additionnelle afin de traiter certaines de ces infractions (celles qualifiées de contravention) si les 

circonstances le justifient, qui est plus simple et plus efficace.  

2.3. Cadres législatif et réglementaire 

La Loi et ses règlements traitent de tous les aspects du continuum des contraventions, de la 

qualification d’une infraction fédérale de contravention jusqu’à l’application et la mise en 

accusation ainsi qu’aux conséquences d’une condamnation. Cette sous-section décrit ces divers 

aspects. 

Création d’une contravention fédérale 

La Loi habilite le gouvernement fédéral à prendre un règlement afin de qualifier des infractions 

fédérales de « contraventions »10. C’est à ces fins que le gouvernement fédéral a adopté le 

                                                 
10  Voir l'article 8.(1) de la Loi sur les contraventions. 
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Règlement sur les contraventions11. Ce règlement énumère toutes les infractions fédérales qui 

peuvent être traitées de contraventions.  

La Loi habilite aussi le gouvernement fédéral à fixer le montant de l’amende associée à une 

contravention fédérale12. Ce montant est systématiquement inférieur au montant maximal que peut 

encourir le contrevenant si l’infraction est appliquée au moyen de la procédure sommaire. Par 

exemple, selon le Règlement sur les canaux historiques (adopté en vertu de la Loi sur le ministère 

des Transports), il est interdit de « faire décoller un aéronef sur un chenal de navigation »13. Le 

gouvernement fédéral a qualifié cette infraction de contravention. En conséquence, l’agent de 

l’autorité peut délivrer un procès-verbal de contravention à celui qui est accusé avoir enfreint cette 

disposition réglementaire. En cas de condamnation, le contrevenant devra payer une amende de 

200 $. Si pour raisons quelconques l’agent de l’autorité opte pour la procédure sommaire, le 

contrevenant serait passible d’une amende maximale de 400 $. 

Au moment de ce rapport, il y avait plus de 1 300 dispositions réglementaires (dont certaines 

comportaient plus d'une infraction) impliquant 21 lois fédérales différentes et 54 règlements visés 

par le régime des contraventions. Le Tableau 1 énumère toutes les lois fédérales énonçant des 

infractions fédérales qualifiées de contraventions; précise le nombre de règlements constitutifs 

créant des contraventions et cite un exemple de contravention pour chacune des lois en question. 

Tableau 1 : Lois et règlements constitutifs énonçant des contraventions fédérales 

Lois 

Nombre de 

règlements 

constitutifs * 

Exemple de contravention Amende 

Loi maritime du Canada 1 Bloquer la voie d’un transbordeur 100 $ 

Loi sur les Parcs nationaux du 

Canada 

12 Déranger un site archéologique ou une 

ressource historique 

300 $ 

Loi sur la marine marchande du 

Canada 

5 Utiliser un bâtiment à propulsion mécanique ou 

électrique dont la puissance est supérieure à 

celle autorisée 

100 $ 

Loi sur les espèces sauvages du 

Canada 

1 Détruire illégalement un œuf d’animal 150 $ 

Loi sur les espèces sauvages du 

Canada 

18 Ne pas présenter au ministre le « Rapport 

trimestriel sur la concentration de plomb dans 

l’essence produite au Canada ou importée pour 

500 $ 

                                                 
11  Règlement sur les contraventions, DORS/96-313. 
12  Voir l'article 8.c) de la Loi sur les contraventions. 
13  Voir l'alinéa 17(1)a) du Règlement sur les canaux historiques. 
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Lois 

Nombre de 

règlements 

constitutifs * 

Exemple de contravention Amende 

utilisation ou vente au Canada » avec les 

renseignements requis 

Loi sur le ministère des Transports 1 Faire décoller un aéronef sur le chenal de 

navigation 

200 $ 

Loi sur les pêches 2 Utiliser comme appât, dans les eaux intérieures 

du Nouveau-Brunswick, du poisson vivant 

200 $ 

Loi relative à la circulation sur les 

terrains de l’État 

3 Stationner dans une zone interdite par écriteau 

à un aéroport mentionné à l’Annexe I 

25 $ 

Loi de 1994 sur la convention 

concernant les oiseaux migrateurs 

2 Chasser des oiseaux migrateurs considérés 

comme gibier après avoir tué le nombre permis 

200 $ 

plus 50 $ / 

oiseau 

Loi concernant les champs de 

bataille nationaux de Québec 

1 Permettre à un animal qu'on a amené dans le 

parc d'entrer dans l'eau 

200 $ 

Loi sur la capitale nationale 3 Avoir un animal domestique sur le terrain de 

camping des plaines LeBreton 

150 $ 

Loi sur la défense nationale 1 Entrer sans laissez-passer dans un secteur 

d’accès contrôlé 

100 $ 

Loi sur la protection de la 

navigation 

0 Jeter des déchets susceptibles de gêner la 

navigation 

500 $ 

Loi sur la santé des non-fumeurs 0 Ne pas informer les employés et le public de 

l’interdiction de fumer 

500 $ 

Loi sur la radiocommunication 1 Faire fonctionner un appareil radio sans une 

autorisation de radiocommunication 

500 $ 

Loi sur la sécurité ferroviaire 0 Pénétrer sur l’emprise d’une ligne de chemin de 

fer 

100 $ 

Loi sur le parc marin du Saguenay-

Saint-Laurent 

1 Mener des recherches scientifiques sans permis 

ou sans autorisation 

400 $ 

Loi sur les télécommunications 1 Modifier des marques apposées sur un appareil 

de télécommunication 

500 $ 

Loi sur le tabac 0 Vendre des cigarettes dans un emballage 

contenant moins de 20 cigarettes 

500 $ 

Loi sur le transport des 

marchandises dangereuses  

0 Se livrer à la manutention de marchandises 

dangereuses sans y joindre les documents 

prévus par règlement 

500 $  

Loi sur la protection d’espèces 

animales ou végétales sauvages et 

la réglementation de leur commerce 

international et interprovincial 

1 Expédier illégalement des végétaux vivants par 

terre 

100 $ 
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Lois 

Nombre de 

règlements 

constitutifs * 

Exemple de contravention Amende 

* Certaines des infractions qualifiées de contravention sont inclus dans les lois elles-mêmes, et non dans les 

règlements, ceci explique pourquoi certaines lois indiquées au tableau ne comportent pas de règlements connexes. 

Application des contraventions fédérales 

La Loi ne vient pas changer qui applique les infractions fédérales, mais plutôt comment les agents 

de l’autorité exécutent leurs mandats respectifs. Les policiers, ou tout autre individu ou groupe 

chargé par le législateur d’appliquer une loi fédérale mentionnée au Tableau 1 demeure l’autorité 

compétente. 

Dans le cadre d’un régime de procès-verbaux, l’agent de l’autorité complète un procès-verbal en 

y indiquant l’information nécessaire et délivre celui-ci à la personne physique ou morale qui est 

présumée contrevenante. À celle-ci s’offre la possibilité notamment de plaider coupable et de 

payer l’amende imposée ou de plaider non coupable et demander d’être entendu par un tribunal. 

L’avantage d’un régime de procès-verbal est que la personne qui ne conteste pas le procès-verbal 

peut simplement payer l’amende prescrite. Ainsi, le personnel judiciaire consacre un minimum de 

temps et de ressources pour recevoir et traiter ces paiements. Le greffier, le procureur ou le juge 

(ou le juge de paix) ne sont pas mis à contribution dans ce cas. 

Application de lois provinciales 

Afin que le gouvernement fédéral puisse avoir recours à une modèle de procès-verbal afin 

d’appliquer les contraventions fédérales, celui-ci assurer l’existence et de la disponibilité d’un tel 

modèle. C’est dans cette perspective que la Loi offre deux possibilités. 

D’abord, la Loi énonce plusieurs articles détaillant le moyen par lequel les contraventions fédérales 

pourraient être appliquées par l’entremise d’une nouvelle structure fédérale. Ces articles de la Loi 

traitent de divers aspects tels que le contenu et la délivrance du procès-verbal, de l’introduction 

d’instances, des options offerts aux défendeurs, de la procédure judiciaire, de la production de la 

preuve et de la détermination de la peine. Ces articles datent de 1992, mais ils ne sont pas encore 

en vigueur14. Mettre en vigueur ces articles de la Loi requiert la mise en place d’un régime fédéral 

qui ferait largement appel aux administrations provinciales qui disposent déjà de leurs propres 

structures de poursuite pour les infractions provinciales. En d’autres termes, il y aurait alors deux 

                                                 
14  Voir l’article 86 de la Loi. 
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systèmes parallèles servant aux mêmes fins (poursuite par voie de procès-verbaux), mais selon des 

régimes de procès-verbaux quelque peu différents. 

Le Parlement a choisi la deuxième option. En 1996, il a modifié la Loi afin d’habiliter le 

gouvernement fédéral de se servir des régimes provinciaux en place pour le traitement des 

contraventions fédérales. Comme l’énonce le paragraphe 65.1(1) de la Loi, « le gouverneur en 

conseil peut, par règlement, prévoir que les lois d’une province - avec leurs modifications 

successives - en matière de poursuite des infractions provinciales s’appliquent, avec les 

adaptations nécessaires, aux contraventions (…) ». C’est sur cette base que le gouvernement 

fédéral adopte le Règlement sur l’application de certaines lois provinciales. Jusqu’à présent, ce 

règlement incorpore, afin d’appliquer les contraventions fédérales, les régimes de poursuites en 

place dans les diverses provinces sauf ceux de la Saskatchewan et de l’Alberta15. Tant que les 

régimes de ces deux provinces n’y seront pas intégrés, les infractions fédérales qualifiées de 

contraventions qui auraient été commises en Saskatchewan et en Alberta ne peuvent être traitées 

qu’en vertu de la procédure sommaire prévue au Code criminel. 

En ayant recours aux régimes provinciaux de poursuites déjà en place pour appliquer les 

contraventions ajoute des demandes additionnels sur ces systèmes et engendre des coûts. Afin de 

gérer ces demandes additionnelles, la Loi permet au ministre de la Justice du Canada de conclure 

des ententes avec les provinces16. Ces accords portent sur l’administration et l’application de la Loi 

et traitent de toutes les questions de poursuites, d’imposition d’amendes et le partage des frais et 

des revenus imposés dans le cadre de la Loi. 

En termes pratiques, les agents de l’autorité commencent à se servir d’un régime provincial lorsque 

l’incorporation de la loi provinciale est complétée en vertu du Règlement sur l’application de 

certaines lois provinciales et après signature de l’entente avec le gouvernement provincial. En 

l’absence d’une de ces deux conditions, les infractions fédérales qualifiées de contraventions 

continuent à être appliquées en vertu de la procédure sommaire. À ce jour, le gouvernement fédéral 

a rempli ces deux conditions pour toutes les provinces sauf Terre-Neuve-et-Labrador, la 

Saskatchewan et l’Alberta (voir le Tableau 2). 

Tableau 2 : Processus de mise en œuvre de la Loi sur les contraventions 

Étapes T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Qc Ont.* Man. Sask. Alb. C.-B. 

Intégration du régime de poursuites X X X X X X X   X 

                                                 
15  Au moment de la rédaction du présent rapport, le régime applicable à Terre-Neuve-et-Labrador a été intégré, mais 

l'entente n'a pas encore été conclue pour permettre la poursuite en vertu du régime de contraventions. 
16  Voir l’article 65.2 de la Loi. 
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Conclusion d’une entente  X X X X X X   X 

Mise en application de la Loi sur les 

contraventions 
 X X X X X X   X 

Application de la seule procédure 

sommaire de déclaration de culpabilité 
X       X X  

Remarque : Les trois territoires ne figurent pas à ce tableau, car notre rapport porte uniquement sur les provinces. 

* En Ontario, le ministère de la Justice du Canada a également signé des ententes avec la ville de Mississauga et la 

ville d'Ottawa pour l'application de certaines infractions, en particulier celles survenues sur les propriétés 

aéroportuaires. Dans le cas de la ville de Mississauga, l'entente prévoit des fonds pour appuyer la prestation de 

services dans les deux langues officielles. 

Gestion des conséquences 

Un but fondamental de la Loi est de limiter les conséquences d’une condamnation pour infraction 

fédérale. L’article 4 de la Loi vise « la modification ou l’abolition, à la lumière de cette distinction, 

des conséquences juridiques d’une condamnation pour contravention ». 

Une de ces conséquences est le casier judiciaire. À l’heure actuelle, l’information au sujet d’un 

individu condamné d’un acte criminel au Canada par voie d’acte d’accusation ou pour une 

infraction dite hybride (par mise en accusation ou procédure sommaire) est versée dans une base 

de données centralisée. Le Centre d’information de la police canadienne (CIPC), faisant partie de 

la GRC, est responsable de la gestion de cette base de données conformément aux lois fédérales et 

notamment à la Loi sur le casier judiciaire. Les infractions aux lois fédérales sont habituellement 

des infractions hybrides, étant traitées par mise en accusation ou sur déclaration de culpabilité par 

procédure sommaire selon les circonstances de l’affaire. Ainsi, l’information relative aux individus 

reconnus coupables d’une infraction réglementaire fédérale est incluse dans la base de données du 

CIPC. 

L’impact d’un casier judiciaire a des conséquences importantes. D’abord, cela vient limiter les 

possibilités d’emploi, puisque l’accès à un certain nombre de postes est assujetti à une vérification 

des antécédents judiciaires17. En deuxième lieu, un casier judiciaire restreint la capacité de voyager 

à l’extérieur du Canada. Avoir été reconnue coupable d’une infraction par mise en accusation ou 

sur déclaration de culpabilité par procédure sommaire n’empêche pas un individu à obtenir un 

passeport, mais certains pays se sont dotés de règles bien précises en vue de limiter ou de contrôler 

l’entrée de personnes ayant un casier judiciaire. 

                                                 
17  Voir John Howard Society of Alberta. (2000). Understanding Criminal Records. Alberta. 
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Considérant la nature des infractions fédérales qualifiées de contraventions, la Loi précise : 

« Quiconque est déclaré coupable d’une contravention n’est pas coupable d’une infraction 

criminelle et une contravention ne constitue pas une infraction pour l’application de la Loi sur le 

casier judiciaire »18. Ainsi, l’individu n’aura pas un casier judiciaire19. 

Une deuxième conséquence est reliée aux peines. Les lois fédérales créant des infractions 

contiennent normalement des directives générales sur la détermination de la peine. D’autres lois 

sont plus détaillées et établissent des amendes maximales pour diverses infractions ou catégories 

d’infractions. La Loi sur les contraventions réduit les peines associées aux infractions fédérales 

qualifiées de contraventions. D'abord, en vertu de l’article 8, la Loi stipule que le gouvernement 

fédéral peut, par règlement, baisser le montant de l’amende pour une contravention appliquée par 

procès-verbal. Tout aussi important, la Loi précise que : « La personne déclarée coupable lors de 

procédures introduites par procès-verbal n’est pas passible d’emprisonnement20. » 

2.4. Le Fonds pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Dans une décision rendue en 2001, la Cour fédérale a mis en péril toute l'initiative des 

contraventions fédérales. Se référant à un cas en Ontario, la Cour a conclu que, comme elle était 

appliquée à l'époque, la Loi sur les contraventions violait les droits linguistiques quasi 

constitutionnels qu’instituaient le Code criminel (articles 530 et 530.1) et la Loi sur les langues 

officielles (partie IV). Après avoir revu les mesures prises afin d’appliquer la Loi en Ontario, la 

Cour a conclu que la province agissait au nom du gouvernement du Canada et, à ce titre, devait 

garantir que tout droit applicable en matière linguistique soit respecté par la province dans le 

traitement des contraventions fédérales. Elle a ordonné au gouvernement fédéral : 

« de prendre les mesures nécessaires, législatives, réglementaires et autres, pour 

faire en sorte que les droits linguistiques quasi constitutionnels, reconnus par les 

articles 530 et 530.1 du Code criminel et la partie IV de la LLO [Loi sur les langues 

officielles], pour les personnes faisant l’objet d’une poursuite pour contraventions 

aux lois ou aux règlements fédéraux, soient respectés dans toute réglementation ou 

                                                 
18 Voir l’article 63 de la Loi. 
19  La seule exception est le scénario improbable, mais possible, où quelqu’un a fait l’objet de poursuites par voie de 

mise en accusation et a été reconnu coupable. 
20  Voir l’article 42 de la Loi. 



Division de l'évaluation 

14 

entente intervenue ou à intervenir avec des tiers visant la responsabilité 

d’administrer la poursuite des contraventions fédérales »21. 

Faute de respecter ce jugement, le gouvernement fédéral ne serait plus en mesure de de se servir 

des régimes de poursuites provinciaux pour l'application des contraventions fédérales. 

Afin de préserver l'initiative des contraventions, le gouvernement fédéral est intervenu à deux 

niveaux. D'abord, il a modifié le Règlement sur l’application de certaines lois provinciales afin de 

faire expressément mention des droits linguistiques applicables. En deuxième lieu, il a créé le 

Fonds pour l’application de la Loi sur les contraventions afin de soutenir financièrement des 

mesures assurant que les gouvernements provinciaux rendent les services reliés aux contraventions 

fédérales en respectant les droits linguistiques énoncés par le Code criminel et la Loi sur les 

langues officielles. Au moment de la rédaction de ce rapport, le gouvernement fédéral a utilisé ce 

Fonds pour appuyer des mesures linguistiques en Nouvelle-Écosse, à l’Île-du-Prince-Édouard, en 

Ontario, au Manitoba et en Colombie-Britannique. Ces activités couvrent les services judiciaires 

et extrajudiciaires22. 

 Services judiciaires : Le Fonds appui l'embauche de personnel judiciaire, y compris des juges 

de cour provinciale, des juges de paix, des procureurs et des fonctionnaires de la Cour 

(notamment, des préposés à l'enregistrement magnétique et des interprètes). 

 Services extrajudiciaires : Le Fonds a également offert un soutien pour l'embauche de 

personnel de la Cour qui offrent des services extrajudiciaires, en particulier lorsqu'il s'agit des 

services offerts à ceux qui souhaitent payer leur amende ou obtenir plus de renseignements. 

Le Fonds a assuré le financement d'autres activités, incluant l’élaboration et l’impression de 

formulaires d’avis d’infraction bilingues (les procès-verbaux), la traduction des sites Web et 

l'élaboration d'affiches et de produits de communication. 

                                                 
21 Commissaire aux langues officielles et Sa Majesté, 2001 CFPI 239. 
22  Pour obtenir plus de renseignements sur les initiatives financées par le Fonds pour l’application de la Loi sur les 

contraventions, voir ministère de la Justice Canada. (2007). Fonds de mise en application de la Loi sur les 

contraventions - Évaluation sommative Ottawa, p. 28. 
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2.5. Gestion et ressources financières 

Le ministère de la Justice investit des ressources humaines et financières en vue d’une mise en 

œuvre continue du régime en vertu de la Loi. 

En mai 2009, la Direction des innovations, de l’analyse et de l’intégration (qui fait partie du 

Secteur des politiques) a reçu le mandat de veiller à la mise en œuvre du régime en vertu de la Loi 

en se concentrant sur la gestion des ententes liant le Ministère et les administrations provinciales 

qui appliquent la Loi sur les contraventions. La Direction s'est aussi dotée d'une équipe de gestion 

de la mise en œuvre de la Loi sur les contraventions qui, au moment de l'évaluation, comprenait 

deux conseillers juridiques qui appuient la mise en œuvre et la gestion de la Loi, en particulier au 

moyen de communications et collaborations avec les autres ministères fédéraux (et leurs unités de 

services juridiques) et les partenaires provinciaux et municipaux. L'équipe est également 

responsable de tous les aspects juridiques de la mise en œuvre, fournissant des services juridiques 

aux ministères-clients et partenaires, au besoin. La Direction est également responsable de la 

gestion du Fonds pour l’application de la Loi sur les contraventions. 

Il convient de noter que le ministère de la Justice du Canada n’apporte aucune contribution 

financière directe aux gouvernements provinciaux pour couvrir les dépenses reliées au traitement 

des contraventions fédérales. Au lieu, les ententes relatives à la Loi sur les contraventions stipulent 

que les provinces peuvent conserver une partie des montants des amendes recueillis afin de couvrir 

ces coûts. Tout surplus recueillis par le paiement des amendes est divisé à parts égales entre le 

gouvernement fédéral et le gouvernement provincial. 

Le Tableau 3 comprend le total des ressources financières allouées au Programme pour 

l'application de la Loi sur les contraventions durant les trois années visées par la présente 

évaluation. Le Ministère alloue près de 10 M$ chaque année au Programme, dont la majeure partie 

est allouée aux contributions versées aux provinces participantes pour la prestation de services 

bilingues en matière de contraventions fédérales. Il est important de noter que les montants figurant 

au Tableau 3 représentent les ressources financières allouées au Programme, et non les ressources 

dépensées; la dernière analyse est incluse dans la sous-section 4.3 du présent rapport. 

Tableau 3 : Ressources financières allouées au Programme pour l'application de la Loi sur les contraventions 

 2013-2014 2014-2015 2015-2016 

Coûts opérationnels* 781 060 $ 827 426 $ 781 060 $ 

Contributions** 9 094 900 $ 9 094 900 $ 9 094 900 $ 

Total 9 875 960 $ 9 922 326 $ 9 875 960 $ 
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* Les coûts opérationnels comprennent les coûts internes liés aux salaires et avantages sociaux, au 

fonctionnement et à l'entretien et à d'autres activités internes liées au Programme pour l'application de la Loi sur 

les contraventions. 

** Les contributions sont allouées en fonction des ententes conclues avec les gouvernements provinciaux pour la 

prestation de services bilingues liés aux infractions fédérales désignées comme contraventions. 

Source : Données administratives 
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3. MÉTHODOLOGIE 

La méthodologie utilisée pour mener cette évaluation comprend plusieurs volets afin d'examiner 

les questions relatives à l'évaluation décrites dans l'Annexe B : examen des documents et des 

dossiers, des entrevues avec les informateurs clés et des visites sur place. Les paragraphes suivants 

décrivent brièvement ces activités. 

3.1. Examen des documents et des dossiers 

L'examen des documents et des données pertinents a permis de connaître tous les enjeux et les 

questions relatifs à l'évaluation. Cela a fourni une base des renseignements communs pour les 

autres données (entrevues et visites sur place). La liste des documents examinés comprend, sans 

toutefois se limiter, aux suivants : 

 Documents liés à l’historique de la Loi sur les contraventions ont été examinés. Certains sont 

publics, comme les études menées par la Commission de réforme du droit, tandis que d’autres 

sont d’usage interne (notes d’information ou de service, etc.). Ils dressent le bilan critique de 

la raison d’être de cette Loi. 

 Un certain nombre de textes législatifs clés ont été examinés. En plus d’avoir revu la Loi sur 

les contraventions et ses deux règlements constitutifs, un certain nombre de lois et de 

règlements fédéraux actuellement visés par cette Loi ainsi que les lois provinciales de 

procédure ont été examinés. 

 Les ententes actuelles sur l’application de la Loi sur les contraventions ainsi que les rapports 

financiers et les statistiques ont été examiné. Dans certains cas, les autorités provinciales ont 

fourni des données statistiques supplémentaires sur le nombre et la nature des procès-verbaux 

de contravention émis dans leur ressort. 

Des documents supplémentaires ont été recueillis tout au long du processus de collecte des 

données, y compris des renseignements fournis par des informateurs clés. 
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3.2. Entrevues d'intervenants clés, incluant les visites sur place 

Les entrevues menées auprès des intervenants clés ont contribué à une compréhension approfondie 

du programme, à la détermination des réussites ainsi que des problèmes et des défis de même que 

des solutions possibles. Des entrevues semi-dirigées ont été menées auprès des intervenants clés 

afin d’évaluer les opinions, les perceptions et l'expérience acquise par les intervenants du 

Programme. Bien qu'un certain nombre d'entrevues aient été effectuées par téléphone, certaines 

ont été complétées dans le cadre de visites, notamment à l'Île-du-Prince-Édouard et au Manitoba, 

afin de permettre une compréhension plus approfondie de la mise en œuvre de la Loi. Au fil du 

temps, diverses provinces ont été sélectionnées en vue de visites sur place dans le cadre de 

l'évaluation du Programme. 

En tout, 60 personnes ont été questionnées dans le cadre de ces entrevues et de ces visites. Le 

Tableau 4 répartit les personnes questionnées selon la catégorie d'intervenants du Programme. 

Quelques points méritent d'être soulignés au sujet de ces entrevues : 

 Étant donné que l'un des objectifs fondamentaux de la Loi sur les contraventions soit d'aider 

les agents de l’autorité dans l'exécution de leur mandat, une attention particulière est accordée 

à cette catégorie d'informateurs clés. Cela explique pourquoi 25 des 60 individus interrogées 

étaient des agents d’application de la loi. Les agents de l’autorité sont particulièrement bien 

placés pour fournir des renseignements pratiques sur le fonctionnement et l'efficacité de la Loi, 

tel qu'elle est actuellement mise en œuvre. 

 Dans un certain nombre de cas, les personnes qui ont officiellement participé à des entrevues 

ont consulté certains de leurs collègues avant leur entrevue et ont communiqué ces points de 

vue supplémentaires. Voilà pourquoi plus de 60 personnes ont contribué à cette évaluation. 

 Pour ce qui est de la poursuite des infractions fédérales qualifiées de contraventions, le Service 

des poursuites pénales du Canada (SPPC) assume cette responsabilité dans toutes les 

provinces, à l'exception de l'Ontario et du Québec (où les procureurs provinciaux ou 

municipaux s'acquittent de ce rôle). Dans le cadre d'évaluations antérieures du Programme, des 

procureurs individuels du SPPC ont participé aux entrevues menées auprès des informateurs 

clés. Au cours de la présente évaluation, cependant, une seule réponse de la part du SPPC a été 

fournie et aucune entrevue individuelle avec les procureurs du SPPC n'a été menée. C'est ce 

qui explique le nombre limité d'entrevues menées auprès des « services des poursuites » 

figurant au Tableau 4 – les quatre entrevues menées auprès de représentants des services des 

poursuites provinciaux de l'Ontario et du Québec. Cette pratique du SPPC a malheureusement 

limité l'éventail de commentaires dont le processus d'évaluation aurait pu profiter. 
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Tableau 4 : Répartition des entrevues des principaux intervenants 

Catégories des intervenants clés 
Nombre de personnes 

consultées 

Ministère de la Justice du Canada 4 

Autres ministères fédéraux (y compris les unités de services juridiques*) 7 

Gouvernements provinciaux 14 

Agents de l’autorité 25 

Personnel judiciaire 6 

Services des poursuites 4 

Total 60 

* Bien que les conseillers juridiques affectés aux unités de services juridiques soient des employés du ministère 

de la Justice du Canada, ils sont inclus dans la catégorie « autres ministères fédéraux » aux fins de la présente 

évaluation. 

3.3. Limites méthodologiques et stratégies d’atténuation 

Le processus d'évaluation a fait face à certaines limites, dont aucune n'a eu une incidence 

importante sur la validité des résultats. 

 Opinions limitées des procureurs : Les opinions des procureurs sur les répercussions du 

Programme sont importantes. Tel que déjà mentionné, malgré que le SPPC a fourni des aperçus 

aux moyen d’une réponse ministérielle unique, cette méthode n'a pas permis de recueillir des 

points de vue approfondis. Cette limitation a été atténuée par des entrevues menées avec des 

procureurs qui ne font pas partie du SPPC et par des renseignements fournis par les procureurs 

du SPPC dans le cadre d'évaluations antérieures. 

 Opinions limitées des provinces qui ne participent pas au Programme : Aucune entrevue n'a 

été menée auprès des représentants provinciaux des provinces qui ne participent pas encore au 

Programme. Cela s'explique par le fait que ces provinces n'ont aucune obligation de participer 

au processus d'évaluation et que l'équipe d'évaluation ne voulait pas s'ingérer dans les 

négociations en cours avec ces provinces. Cette limite a été atténuée par la tenue d'entrevues 

avec des agents de l’autorité qui exercent leurs fonctions dans ces provinces. 

 Données limitées sur les interactions directes avec les Canadiens : L'un des objectifs 

principaux de la Loi sur les contraventions est de faire une distinction plus claire entre les 

infractions criminelles et réglementaires et d'alléger le fardeau imposé aux Canadiens qui 

auraient commis une infraction réglementaire qualifiée de contravention. La portée de 

l'évaluation ne permettait pas de recueillir directement des opinions auprès des Canadiens. Cela 

a été atténué par les entrevues avec d'autres intervenants clés, en particulier les agents de 
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l’autorité et les procureurs qui ne sont pas membres du SPPC, qui pouvaient répondre aux 

questions liées aux répercussions du Programme sur les Canadiens. 
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4. PRINCIPALES CONSTATATIONS 

La présente section décrit les principales constatations relatives au Programme. Plus précisément, 

il sera question de la pertinence du Programme et de son rendement au cours de la période visée 

par l'évaluation. 

4.1. Pertinence 

Il y a à peine plus de 20 ans, le gouvernement fédéral a mis en œuvre la Loi sur les contraventions, 

dont la pertinence avait été établie par un certain nombre d'études, y compris celles de la 

Commission de réforme du droit décrites dans la sous-section 2.1 du présent rapport. La pertinence 

de la Loi a également été confirmée par des études d'évaluation menées par le ministère 

responsable de la Loi ou du Fonds23. Cette évaluation indique que la pertinence du Programme 

demeure aussi valable que jamais; toutefois, il peut être compromis par l'incapacité du Ministère 

d'assurer l'application intégrale de la Loi. Ces résultats sont décrits plus en détail dans les sous-

sections suivantes. 

4.1.1. Harmonisation de la Loi avec les priorités fédérales 

Le Programme pour l'application de la Loi sur les contraventions continue de soutenir l'un des 

deux résultats stratégiques recherchés du Ministère, celui de favoriser « un système de justice 

canadien équitable, adapté et accessible24. » Le Ministère reconnaît qu'il joue un rôle d'intendant à 

cet égard, en particulier en établissant un cadre juridique national qui devrait contribuer à une 

                                                 
23  Ministère de la Justice du Canada. (2007). Fonds de mise en application de la Loi sur les contraventions - 

Évaluation sommative : Rapport final. Ottawa; Ministère de la Justice du Canada (2010). Loi sur les 

contraventions – Évaluation : Rapport final. Ottawa; Ministère de la Justice du Canada (2012). Fonds de la Loi 

sur les contraventions pour la mise en œuvre des obligations linguistiques - Évaluation : Rapport final. Ottawa. 
24  Ministère de la Justice du Canada. (2015). Ministère de la Justice Canada : Rapport ministériel sur le rendement 

de 2014-2015. Ottawa, p. 16. 
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« société juste et sécuritaire » et qui favorise et maintient la confiance de la population canadienne 

dans le système de justice du pays25. 

La Loi sur les contraventions est une composante de ce cadre juridique national. Étant donné que 

de nombreuses lois fédérales servent à préciser ce que les Canadiens peuvent et ne peuvent pas 

faire, à quoi ils ont droit et ce que sont leurs obligations, la Loi sur les contraventions est très 

distincte, car elle porte strictement sur l'application effective de certaines de ces dispositions 

législatives. Elle soutient un processus – législatif et réglementaire efficace qui constitue depuis 

toujours une pierre angulaire de la primauté du droit26. 

Bien qu'il existe un certain nombre d'options pour poursuivre les présumés contrevenants, la 

procédure sommaire de déclaration de culpabilité a longtemps prédominé dans les cas relatifs aux 

infractions réglementaires27. Cependant, il ne fait guère de doute que ce processus est inadéquat 

dans de nombreux cas d'infractions réglementaires. Par exemple, l'évaluation de 2010 de la Loi a 

conclu « qu’un immense problème se pose lorsque les agents de l’autorité n’ont d’autre possibilité 

que la procédure sommaire pour s’occuper des infractions à la réglementation fédérale », car les 

barrières systémiques créent des obstacles importants pour appliquer effectivement ces 

infractions28. Le rapport a ajouté : 

« Pour l’exprimer simplement, la procédure sommaire de déclaration de 

culpabilité paraît aller à l’encontre même de la nature d’un grand nombre 

d’infractions aux lois fédérales. Comment les agents de l’autorité finissent-ils alors 

par réagir? Souvent, ils s’abstiennent tout simplement de déposer des accusations, 

comme l’illustrent abondamment les interviews menées dans le cadre de notre 

évaluation »29. 

Six ans plus tard, les entrevues avec les agents de l’autorité menées dans le cadre de l'évaluation 

actuelle confirment la validité de cette déclaration. Les agents de l’autorité ont souligné à maintes 

reprises que le système de délivrance de procès-verbaux en vertu de la Loi sur les contraventions 

est un élément essentiel dans l'éventail d'outils dont ils ont besoin pour exécuter de façon adéquate 

leur mandat. Beaucoup d'entre eux ont reconnu que, sans le système de délivrance de procès-

verbaux, ils choisiraient systématiquement de ne pas appliquer un grand nombre de ces infractions 

                                                 
25  Ibid., p. 16. 
26  Voir Renvoi : Droits linguistiques au Manitoba, [1985] 1 R.C.S. 721. 
27  Voir le paragraphe 34(2) de la Loi d'interprétation (L.R.C. 1985, ch. I-21). 
28  Ministère de la Justice du Canada. (2010). Loi sur les contraventions – Évaluation : Rapport final. Ottawa, p. 26. 
29  Ibid., p. 27. 
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réglementaires ou de se tourner vers des avertissements qui n'ont aucune force juridique. Et si les 

avertissements sont un outil légitime pour soutenir le travail des agents de l’autorité, ils ne sont 

pas destinés à remplacer, lorsque les circonstances le justifient, un mécanisme officiel d'application 

reposant sur un fondement juridique réel. 

4.1.2. Prochaines initiatives législatives 

La pertinence du système de délivrance de procès-verbaux prévu dans la Loi sur les contraventions 

devrait être examinée à la lumière des priorités législatives actuelles du gouvernement fédéral. 

L'une des initiatives les plus importantes examinées à cet égard est la légalisation et la 

réglementation de la marijuana au Canada30. Le gouvernement a confirmé son intention d'adopter 

une mesure législative à l'appui de cet objectif au printemps 201731. Au moment de la présente 

évaluation, on ne savait pas encore si la marijuana allait être assujettie essentiellement à la 

réglementation fédérale ou à la réglementation provinciale. Entre-temps, le gouvernement a créé 

le Groupe de travail sur la légalisation et la réglementation de la marijuana, qui consulte un large 

éventail d'intervenants, d'après des documents de discussion qui exposent certaines des 

considérations clés qui devraient guider les travaux du Parlement32. 

Le processus d'exécution qui a régi, jusqu'à ce jour, les infractions liées à la marijuana illustre les 

défis auxquels les autorités chargées de l'application des lois sont souvent confrontées dans 

l'exécution de leur mandat. En 2010, les autorités d'application de la loi ont porté environ 74 000 

accusations liées à tous les types de drogues au Canada (ce qui s'opère généralement dans le cadre 

du processus de déclaration de culpabilité par procédure sommaire) et environ 10 % ont donné lieu 

à un verdict de culpabilité. Les 90 % restants de ces accusations ont été abandonnés par le ministère 

public, suspendus ou retirés devant les tribunaux, ou ont abouti à des acquittements33. Étant donné 

le niveau d'effort déployé associé à chaque accusation portée dans le cadre du processus de 

déclaration de culpabilité par procédure sommaire, il est plutôt alarmant de penser que plus de 

                                                 
30  Bureau du premier ministre du Canada. (2015). Lettre de mandat de la ministre de la Justice et procureur général 

du Canada. Données extraites le 4 octobre 2016, à partir de la page Web suivante : http://pm.gc.ca/fra/lettre-de-

mandat-de-la-ministre-de-la-justice-et-procureur-general-du-canada). 
31  CBC. (2016). Federal marijuana legislation to be introduced in 2017, Philpott says – CBC News (anglais 

seulement). Extrait le 4 octobre 2016 de http://www.cbc.ca/news/politics/philpott-un-marijuana-legislation-

legalize-1.3544554. 
32  Groupe de travail sur la légalisation et la réglementation de la marijuana. (2016). Vers la légalisation, la 

réglementation et la restriction de l'accès à la marijuana. Ottawa. 
33  MacQueen, Ken. (2013). Why it’s time to legalize marijuana (anglais seulement). MacLean’s. Extrait le 

5 octobre 2016 de http://www.macleans.ca/news/canada/why-its-time-to-legalize-marijuana. 
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65 000 de ces accusations n'ont pas abouti à leurs résultats escomptés. Dans ce contexte, il n'est 

pas étonnant qu'en 2013, l'Association canadienne des chefs de police ait voté massivement en 

faveur de la réforme du système d'application afin de permettre [TRADUCTION] « aux agents de 

remettre un procès-verbal aux personnes trouvées avec 30 grammes de marijuana ou moins34», 

quelque chose qui aurait probablement besoin d'être fait par le biais de la Loi sur les 

contraventions. 

À ce jour, la Loi sur les contraventions n'a jamais été utilisée pour faire appliquer les infractions 

criminelles, et la question de savoir si cela ne sera jamais fait est une question qui ne relève pas de 

la présente évaluation. Dans le cas où la marijuana serait régie par la réglementation fédérale, sa 

législation pourrait déclencher l’adoption d’une série d’infractions réglementaires. Comme 

l'indique le document de discussion publié par le Groupe de travail, l'un des objectifs du 

gouvernement fédéral est le suivant : 

«Établir et appliquer un système strict de production, de distribution et de vente et 

adopter une approche liée à la santé publique, accompagnée d’une réglementation 

visant la qualité et la sécurité (p. ex., emballage à l’épreuve des enfants, étiquettes 

d’avertissement), de la restriction de l’accès et de l’imposition de taxes, et d’un 

soutien programmatique pour le traitement de la toxicomanie et les programmes 

d’éducation et de soutien de la santé mentale35 ». 

Le cadre juridique nécessaire pour appuyer cet objectif pourrait s'étendre au-delà du Code criminel 

ou de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances (LRDS), afin d'inclure toute une 

série d'infractions législatives liées à la santé, au transport ou au commerce. La mesure dans 

laquelle certaines de ces infractions seront qualifiées de contraventions doit être examinée en 

temps voulu, mais on peut présumer que les autorités d'application de la loi veilleront à ce que la 

gamme des outils qui leur sont fournis soit suffisante pour assurer l'application correcte de ces 

infractions. Comme l'a indiqué le Groupe de travail, si le nouveau système « est trop complexe ou 

coûteux pour faire appliquer la loi et assurer la production et l’accès légaux, le crime organisé 

pourrait en profiter pour répondre à la demande de manière illégale36 ». 

                                                 
34  CBC. (2013). Canadian police chiefs propose ticket system for pot – CBC News. Extrait le 6 octobre 2016 de 

http://www.cbc.ca/news/canada/manitoba/canadian-police-chiefs-propose-ticket-system-for-pot-1.1335493. 
35  Groupe de travail sur la légalisation et la réglementation de la marijuana. (2016). Vers la légalisation, la 

réglementation et la restriction de l'accès à la marijuana. Ottawa, p. 4. 
36  Ibid., p. 20. 
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Aussi importantes soient-elles, la légalisation et la réglementation de la marijuana n’est qu’un 

exemple d’initiative législative qui continuera de façonner l'éventail des infractions réglementaires 

que les autorités devraient appliquer et que la Loi sur les contraventions pourrait appuyer, le cas 

échéant. 

4.1.3. Pertinence du Fonds (langues officielles) 

Le Fonds d’application de la Loi sur les contraventions est un élément essentiel du Programme. 

En effet, sans le Fonds, l'ensemble du Programme, dans sa forme actuelle, s'effondrerait en grande 

partie. Cela tient au fait que, parmi les deux options possibles pour la mise en œuvre du régime, le 

gouvernement fédéral a choisi d'utiliser les procédures de poursuite provinciales existantes (tel que 

décrit à la sous-section 2.3 de ce rapport). Dans ce contexte, puisque les provinces agissent au nom 

du gouvernement fédéral, elles doivent respecter toutes les obligations linguistiques auxquelles 

sont assujetties les institutions fédérales et dans le traitement des infractions fédérales. À cette fin, 

le Fonds a fourni le soutien nécessaire permettant aux provinces d'assurer la prestation des services 

dans les deux langues officielles, conformément à ces exigences linguistiques. En fin de compte, 

comme souligné dans l'évaluation du Fonds de 2012, « le ministère de la Justice a peu d'autres 

choix que de maintenir le Fonds de mise en œuvre aussi longtemps qu'il entend maintenir la Loi 

dans son cadre actuel d'application dans les provinces37 ». 

Au moment de la rédaction de ce rapport, le Fonds est toujours intégré à la Feuille de route pour 

les langues officielles du Canada 2013-2018 du gouvernement fédéral38. Témoignant de 

l'engagement permanent du gouvernement fédéral à « accroître la vitalité des communautés 

minoritaires de langue officielle du Canada, et de contribuer au renforcement de la dualité 

linguistique »39, la Feuille de route appuie la mise en œuvre de 28 initiatives, auxquelles 

14 partenaires fédéraux prennent part. Le Fonds de mise en application de la Loi sur les 

contraventions est l'une de ses 28 initiatives. 

Cette évaluation n'a permis de trouver aucune raison d'importance pour l'intégration du Fonds à la 

Feuille de route, et les données indiquent que le maintien du Fonds en tant qu’initiative en vertu 

de la Feuille de route est, en réalité, contre-productif. Comme l'indique son titre, la Feuille de 

                                                 
37  Ministère de la Justice du Canada. (2012). Fonds de la Loi sur les contraventions pour la mise en œuvre des 

obligations linguistiques - Évaluation Rapport final Ottawa, p. 15. 
38  Gouvernement du Canada. (2013). Feuille de route pour les langues officielles du Canada 2013-2018 : Éducation, 

immigration, communautés. Ottawa, p. 15. 
39  Ibid., p. 3. 
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route s'appuie sur trois piliers : l'éducation, l'immigration et les communautés. Techniquement, le 

Fonds fait partie du pilier « communautés ». En examinant l'éventail d'initiatives qui relèvent de 

ce pilier, celles-ci partagent largement un objectif commun : contribuer à l'épanouissement et au 

développement des CLOSM grâce aux arts et à la culture, au développement économique et à la 

prestation de services directs dans des secteurs clés comme la santé et la justice (par exemple, par 

l'intermédiaire de centres d'information juridique). En ce sens, la Feuille de route (et certainement 

le pilier communautés) est directement liée aux engagements prévus à la partie VII de la Loi sur 

les langues officielles, pour favoriser l’épanouissement des minorités francophones et anglophones 

au Canada et appuyer leur développement40. 

Le Fonds d’application de la Loi sur les contraventions est certainement lié aux langues officielles 

puisqu’il permet aux présumés contrevenants de recevoir leur procès-verbal dans les deux langues 

officielles et de recevoir tous les services prévus par les dispositions linguistiques du Code criminel 

et de la partie IV de la Loi sur les langues officielles (communications avec le public et prestation 

de services) dans les deux langues officielles. Toutefois, il en va de même des nombreuses autres 

structures de services, outils de communication et politiques qui permettent aux Canadiens de 

consulter les sites Web du gouvernement dans les deux langues officielles, de renouveler leur 

passeport dans l'une des deux langues officielles ou de recevoir des services en matière d'impôt 

sur le revenu, de pensions ou d'assurance-emploi (pour ne citer que quelques domaines) dans les 

deux langues officielles. Bien qu'elles fassent partie du programme global des langues officielles 

du gouvernement fédéral, ces activités ne sont pas directement incluses dans la Feuille de route, 

car elles ne partagent pas les objectifs spécifiques de ses trois piliers. 

Si l'inclusion du Fonds d’application de la Loi sur les contraventions dans la Feuille de route était 

doutable, mais sans grande conséquence, cela ne mériterait peut-être pas beaucoup d'attention. 

Mais ce n'est pas le cas. Par son intégration à la Feuille de route, le Fonds est également intégré à 

une structure et une logique de responsabilisation et à un processus de renouvellement qui ne 

reflète pas sa nature ni son objectif. Cela crée également une distinction artificielle entre le Fonds 

et la Loi elle-même. La question de savoir si des ressources financières sont allouées au Fonds a 

peu de pertinence avec l'avenir de la Feuille de route. Comme nous l'avons déjà mentionné, tant 

que la Loi sur les contraventions continuera à être appliquée au moyen des régimes provinciaux 

de poursuites, le Fonds sera nécessaire. En fin de compte, le renouvellement du Fonds porte 

essentiellement sur l'application de lois d'abord et avant tout, et de rencontrer les conditions qui 

s'appliquent pour que ces activités se déroulent conformément aux droits linguistiques qui 

                                                 
40  Alinéa 41(1)a) de la Loi sur les langues officielles (L.R.C. 1985, ch. 31). 
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s'appliquent. Dans ce contexte, ni le Fonds, ni la Feuille de route ne semblent être bien servis par 

le statu quo. 

4.1.4. Les lacunes systémiques du Programme 

Bien que tous les éléments de preuve recueillis dans le cadre de cette évaluation confirment la 

pertinence du Programme, ils indiquent également que certaines de ses lacunes, qui devaient être 

temporaires, sont devenues des lacunes systémiques qui affaiblissent la pertinence du Programme. 

Les deux lacunes qui méritent une attention immédiate sont que la Loi n'est toujours pas appliquée 

dans trois provinces et que la gamme des infractions visées par la Loi est trop limitée. 

La Loi n'est toujours pas appliquée dans trois provinces 

Évaluations antérieures de la Loi et du Fonds 

Le ministère de la Justice du Canada a réalisé la première évaluation concernant la Loi sur les 

contraventions en 2006, qui portait plus particulièrement sur le Fonds qui soutient les services 

bilingues. Le rapport de l'évaluation formative a indiqué que la Loi n'était toujours pas appliquée 

à Terre-Neuve, en Saskatchewan et en Alberta, mais a jouté « son objectif étant toujours que des 

accords soient en place dans toutes les administrations avant la fin de l'exercice 2007-200841 ». Le 

rapport signale « Le fait de ne pas réussir à mettre en place des accords dans toutes les 

administrations influera peut-être sur la réalisation des objectifs déclarés de la Loi sur les 

contraventions42 ». 

L'année suivante, le Ministère a déposé l'évaluation sommative du Fonds de mise en application 

de la Loi sur les contraventions et a indiqué que les négociations étaient toujours en cours dans les 

trois provinces où la Loi n'était pas encore appliquée, mais qu'aucune entente n'avait été signée. 

Le rapport a ajouté que le fait de ne pas mettre en œuvre le régime obligeait les agents de l’autorité 

d’utiliser la procédure sommaire dans les provinces concernées, ce qui constitue un revers 

important dans la réalisation des objectifs de la Loi43. 

                                                 
41  Ministère de la Justice du Canada. (2006). Évaluation formative du fonds de mise en application de la Loi sur les 

contraventions. Ottawa, p. 38. 
42  Ibid., p. 38. 
43  Ministère de la Justice du Canada. (2007). Fonds de mise en application de la Loi sur les contraventions - 

Évaluation sommative : Rapport final Ottawa, p. 37. 
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L'analyse la plus exhaustive de l'incidence de la non-application de la Loi dans les trois provinces 

figure dans l'évaluation de 2010 de la Loi sur les contraventions, qui a porté sur la Loi, et non sur 

le Fonds. Le rapport décrit certains risques dont le Ministère affronte en maintenant une application 

partielle de la Loi. Premièrement, tous les obstacles systémiques au travail des agents de l’autorité 

que la loi tente de régler demeurent dans ces trois provinces. Et, plus important encore, le fait que 

la Loi ne soit opérationnelle que dans une partie du pays contrevient à l'objectif de maintenir une 

application des lois de manière juste, uniforme et prévisible, un élément fondamental de la 

primauté du droit. Comme l'indique le rapport : 

« Que la Loi ne soit pas opérationnelle dans trois provinces représente un sujet 

d’inquiétude. On se retrouve dans une situation où un traitement différent, selon la 

province de résidence du contrevenant, est imposé lorsqu’un comportement violant 

une infraction réglementaire fédérale est observé. Ceci pourrait provoquer des 

risques légaux, particulièrement dans les provinces où la Loi n’est pas 

opérationnelle, car les délinquants s’y exposent à des peines plus lourdes »44. 

Le rapport d'évaluation inclut une recommandation selon laquelle la mise en application de la Loi 

dans les autres provinces devrait être une priorité pour le Ministère45. La réponse suivante a été 

déposée par le Ministère : 

La direction est d’accord avec cette recommandation. Le Ministère a déjà entrepris 

des négociations avec Terre-Neuve-et-Labrador et prévoit pouvoir conclure une 

entente avec la province d’ici la fin de l’exercice financier. La raison pour laquelle 

cette entente tarde ne relève pas du Ministère. Ce dernier cherchera à susciter 

l’intérêt de l’Alberta et de la Saskatchewan à conclure une entente afin d’instaurer 

les contraventions dans leur territoire respectif. 

Enfin, l'évaluation du Fonds de 2012 a souligné qu'aucun progrès n'avait été réalisé pour rendre la 

Loi applicable dans les trois autres provinces et a ajouté que la « mise en œuvre partielle de la Loi 

sur les contraventions ne serait pas viable à long terme, puisqu'elle créait des risques juridiques 

associés à une application non uniforme d'une loi fédérale46 ». 

                                                 
44  Ministère de la Justice du Canada. (2010). Loi sur les contraventions – Évaluation : Rapport final. Ottawa, p. 50. 
45  Ibid., p. 54. 
46  Ministère de la Justice du Canada. (2012). Fonds de la Loi sur les contraventions pour la mise en œuvre des 

obligations linguistiques - Évaluation : Rapport final Ottawa, p. 16. 
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Absence de stratégie ministérielle 

Vingt-cinq ans après la mise en place, de facto, et dix ans après l'achèvement de la première 

évaluation de la Loi sur les contraventions, on a toujours recours à la procédure sommaire de 

déclaration de culpabilité pour l’application des infractions fédérales qualifiées de contraventions 

à Terre-Neuve-et-Labrador, en Saskatchewan et en Alberta. Sans doute, cette anomalie a perdu 

toute dimension provisoire, et est devenue un défaut systémique (un vice de fond). 

Dans sa réponse de la direction publiée en 2010, le Ministère a souligné que le retard à conclure 

de nouvelles ententes est indépendant de sa volonté. La volonté d'une province d'appuyer la mise 

en œuvre de la Loi est en effet une condition essentielle qui peut être facilitée ou favorisée, mais 

qui ne peut être forcée. De plus, des conclusions obtenues dans le cadre de la présente évaluation 

indiquent que l'Équipe de gestion de la mise en œuvre de la Loi sur les contraventions a déployé 

beaucoup d'efforts pour tenter de conclure de nouvelles ententes. 

En dépit de ces efforts soutenus et honorables, il n'en demeure pas moins qu'au moment de cette 

évaluation, le Ministère ne s'était doté d'aucune stratégie pour faire face au scénario probable selon 

lequel la Loi pourrait ne jamais s'appliquer partout au Canada. En d'autres termes, en conservant 

la même démarche, il y a peu de raisons de croire qu'une application à l'échelle nationale de la Loi 

soit à portée de la main. Cela est incompatible avec le rôle d'intendance que joue le Ministère par 

rapport au système de justice canadien et à la primauté du droit. 

Par conséquent, le Ministère fait face à deux options viables. Il peut soit mettre en œuvre une 

stratégie révisée pour traiter avec les trois provinces qui n'ont pas encore signé d'entente, ce qui 

exigerait vraisemblablement la participation de cadres supérieurs au sein du Ministère et peut-être 

du ministre, soit entreprendre la conception d'un autre processus qui permette de délivrer des 

procès-verbaux de contraventions dans ces ressorts, sans avoir à se fier aux régimes provinciaux 

déjà en place. 

L'incidence du statu quo 

Entre-temps, les conclusions de l'évaluation confirment une fois de plus que le maintien d'une mise 

en œuvre partielle de la Loi engendre des risques. Tel que mentionné, les entrevues menées auprès 

des agents de l’autorité ont indiqué que, sans le régime des contraventions, il est plus probable que 

les infractions qualifiées de contraventions ne soient pas aussi facilement appliquées dans les 

administrations où la Loi ne s'applique pas. Une personne qui reçoit un avertissement (à Terre-

Neuve par exemple), alors qu'une autre personne reçoit une contravention et une amende dans une 
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autre province (au Nouveau-Brunswick, par exemple) pour la même infraction commise dans les 

mêmes circonstances est évidemment problématique. 

Peut-être plus préoccupant, est le scénario inverse qui se produit également. Dans certaines 

juridictions où la Loi ne s'applique pas, les Canadiens qui auraient commis une infraction 

réglementaire qualifiée de contravention sont actuellement poursuivis en vertu de la procédure 

sommaire de déclaration de culpabilité. Considérée indépendamment de la mise en œuvre globale 

de la Loi sur les contraventions, cette procédure d'accusation ne pose pas de problème. Bien que 

le recours au régime de procès-verbaux soit possible, il n'a jamais été conçu pour éliminer l'option 

d'avoir recours à la procédure sommaire. Toutefois, la préoccupation plus large émerge encore du 

fait qu’il y a un traitement inégal auquel font face les contrevenants potentiels partout au Canada. 

Une bonne illustration en est donnée par les parcs nationaux. En 2014–2015, plus de 14 millions 

de personnes ont visité l'un des parcs nationaux du Canada47. Les deux parcs de Banff et de Jasper, 

situés en Alberta, sont de loin les plus populaires. Ces deux parcs combinés ont reçu un peu plus 

de six millions de visites cette même année, ce qui compte pour plus de 40 % de toutes les visites. 

Un certain nombre d'infractions réglementaires applicables aux parcs nationaux, y compris celles 

prévues dans la Loi sur les parcs nationaux du Canada, ont été qualifiées de contraventions. Les 

autorités chargées de l'application des lois, consultées dans le cadre de cette évaluation, ont 

confirmé que, étant donné l'importance stratégique que Banff et Jasper représentent et le fait que 

le régime de procès-verbaux par le biais de la Loi sur les contraventions n'est pas accessible en 

Alberta, elles utilisent systématiquement la procédure sommaire de déclaration de culpabilité afin 

de sanctionner les infractions. Bien que des statistiques précises sur le nombre d'accusations 

portées ne soient pas disponibles, les informateurs clés estiment qu'environ 1 000 accusations sont 

portées chaque année pour des infractions commises juste à Banff et doivent toutes être traitées 

par procédure sommaire. À titre de comparaison, les personnes interrogées estiment qu'entre 300 

et 400 infractions de même nature sont imposées dans les parcs nationaux de la Colombie-

Britannique et qu'environ 90 % de ces infractions sont traitées par le biais du régime. Elles ont 

estimé que, dans le cas où le recours aux procès-verbaux en vertu de la Loi sur les contraventions 

devenait possible en Alberta, la même proportion d'infractions survenant dans ces parcs nationaux 

serait traitée au moyen des procès-verbaux de contravention. 

Au cours des entrevues, les agents de l’autorité ont fait part de nombreuses préoccupations au sujet 

du processus de déclaration de culpabilité par procédure sommaire, qui ont également été 

                                                 
47  Parcs Canada. (2016). Fréquentation à Parcs Canada 2011-2012 à 2015-2016. 
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documentées dans les évaluations antérieures de la Loi48. Du point de vue des citoyens, il ne fait 

guère de doute que les conséquences liées à la procédure sommaire, conçue pour traiter les 

infractions criminelles, sont souvent disproportionnelles à la nature de l'infraction. Pour les agents 

de l’autorité, les longues étapes exigées par la procédure sommaire limitent également leur 

capacité d'être « sur le terrain », en présumant que leur responsabilité principale soit d'appliquer la 

législation fédérale. 

L'éventail actuel des infractions qualifiées de contraventions est trop restreint 

La deuxième lacune importante du Programme qui émerge des constatations de l'évaluation est 

liée à l'éventail actuel des infractions qualifiées de contraventions. Les données appuient un 

élargissement important de la portée actuelle49 et indiquent que ne pas faire ainsi affaiblit 

considérablement la pertinence du Programme. 

Au moment du rapport (comme indiqué précédemment dans la sous-section 2.3), il y avait 1 300 

dispositions législatives qui contenaient des infractions qualifiées de contraventions. Bien qu'il soit 

difficile d'obtenir un recensement du nombre actuel total d'infractions fédérales, le ministère de la 

Justice a fourni une estimation de 97 000 en 198350 et il n'y a aucune raison de croire que le nombre 

serait aujourd'hui nettement plus bas. Quoi qu'il en soit, il est évident que seule une fraction de 

toutes les infractions fédérales peut actuellement être appliquée au moyen du régime de procès-

verbaux prévu par la Loi sur les contraventions. 

Recommandation antérieure 

L'évaluation de 2010 de la Loi sur les contraventions incluait une recommandation spécifique sur 

l'étendue de la Loi : « Le ministère de la Justice du Canada, en collaboration avec d'autres 

ministères fédéraux, devrait évaluer les possibilités d'élargir l'étendue actuelle de la Loi sur les 

contraventions51 ». Sur ce point, le rapport a aussi souligné que : 

« Sur le plan théorique d’abord, on pourrait avoir du mal à comprendre pourquoi 

la Loi sur les contraventions ne viserait pas toutes les infractions aux lois fédérales 

                                                 
48  Pour obtenir une description plus détaillée, voir : Gouvernement du Canada. (2010). Loi sur les 

contraventions – Évaluation : Rapport final. Ottawa, p. 24. 
49  Aux fins de la présente évaluation, l'étendue de la Loi sur les contraventions se rapporte au nombre d'infractions 

visées par le régime qu'elle a établi. 
50  Cette estimation est incluse dans : Commission du droit de l'Ontario. (2010). Sentencing Purposes and Principles 

for Provincial Offences: The Modernization of the Provincial Offences Act. Ottawa, p. 15. 
51  Ministère de la Justice du Canada. (2010). Loi sur les contraventions – Évaluation : Rapport final. Ottawa, p. 53. 



Division de l'évaluation 

32 

qu’on jugerait punissables par une amende prescrite et limitée là où il n’y a pas de 

circonstances aggravantes. Comme on l’a déjà signalé, la Loi ajoute un outil à la 

trousse de l’agent de l’autorité, mais n’en retire aucun. Les gens ont toujours la 

possibilité de traiter les infractions par procédure sommaire si la situation le 

justifie ». 

Le Ministère était d'accord avec cette recommandation et il a indiqué qu'un réseau composé 

d'institutions qui avaient recours au régime des contraventions serait créé pour envisager des 

stratégies éventuelles aux fins d'élargir l'étendue de la Loi, tout en reconnaissant qu'une telle 

décision d'élargir l’étendue relève de chaque client-ministère. À cette fin, le Ministère a mis sur 

pied un groupe d'étude sur la Loi sur les contraventions qui comprend l'Équipe de gestion de la 

mise en œuvre de la Loi sur les contraventions ainsi que tous les conseillers juridiques du ministère 

de la Justice du Canada affectés aux unités de services juridiques au sein des ministères fédéraux 

qui administrent des lois créant des infractions qualifiées de contraventions. Les résultats de 

l'évaluation indiquent que le Groupe d'étude a été actif tout au long de la période visée par 

l'évaluation, se réunissant environ une fois par an. De plus, l'Équipe de gestion de la mise en œuvre 

de la Loi sur les contraventions est devenue membre actif de la Communauté des régulateurs 

fédéraux, prononçant des allocutions à l'occasion de l'Atelier annuel de la Communauté, offrant 

des cours dans le cadre de la série de conférences sur la réglementation et en collaborant avec la 

Communauté à la tenue d'un Colloque sur l'application de la loi fédérale d'une journée en janvier 

2013. Ces efforts n'ont toutefois pas mené à une augmentation importante du nombre d'infractions 

visées par la Loi sur les contraventions. 

Nécessité de poursuivre l'expansion 

Au cours de la période qui a suivi l'évaluation de la Loi menée en 2010, certaines infractions 

supplémentaires ont ajoutées à la liste d’infractions qualifiées de contraventions. Tel est le cas des 

infractions visées par la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999). Cependant, 

les entrevues menées dans le cadre de cette évaluation, en particulier celles qui ont eu lieu avec 

des agents de l’autorité, confirment que ce processus d'expansion est loin d'être terminé. 

Il ne relève pas de la présente évaluation de cerner toutes les autres infractions réglementaires qui 

devraient être qualifiées de contraventions. Cela dit, les résultats de l'évaluation fournissent des 

exemples révélateurs de la nécessité d'élargir l'étendue de la Loi. 
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Interdictions liées au nettoyage à sec 

Le premier exemple est fourni par la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999), 

qui est un cadre réglementaire particulièrement complexe. Au moment de l'évaluation, 

59 règlements en vigueur avaient été adoptés en vertu de cette loi. En tout, 18 de ces règlements 

incluaient des infractions qualifiées de contraventions. Les entrevues menées auprès des agents de 

l’autorité indiquent d'abord qu'un tiers de ces règlements ne sont plus appliqués ou très rarement 

utilisés, ce qui fournit des renseignements contextuels importants sur l'éventail des infractions 

qualifiées de contraventions. En ce qui concerne les infractions réglementaires qui sont appliquées, 

le Règlement sur le tétrachloroéthylène (utilisation pour le nettoyage à sec et rapports) est 

particulièrement important (en termes de volume d'infractions). Comme son titre l'indique, ce 

règlement s'applique à l'industrie du nettoyage à sec, qui fonctionne à l'aide d'une gamme de 

produits chimiques, y compris le tétrachloroéthylène. Pour les fins d’application, il est intéressant 

de noter que l'industrie du nettoyage à sec, qui compte plus de 3 000 entreprises au Canada et 

emploie près de 25 000 personnes, est particulièrement fragmentée, la grande majorité des 

entreprises de nettoyage à sec n'ayant qu'un seul établissement52. Étant donné les dommages 

environnementaux importants et les risques pour la santé associés au tétrachloroéthylène, ces 

industries sont considérées comme une cible prioritaire visée par l'inspection et l'application. 

Parmi toutes les infractions incluses dans le Règlement sur le tétrachloroéthylène (utilisation pour 

le nettoyage à sec et rapports), celles qui sont qualifiées de contraventions sont largement limitées 

aux exigences en matière de rapports (partie 2 du règlement). Par exemple, si un exploitant 

d'entreprise de nettoyage à sec omet de présenter le formulaire et les renseignements requis 

relativement à l'importation, au recyclage, à la vente ou à l'achat de tétrachloroéthylène, il peut 

recevoir une contravention en vertu du règlement. La seule infraction qualifiée de contravention 

en raison d'utilisation interdite du tétrachloroéthylène se trouve à l'article 4 du règlement, qui 

oblige tous les exploitants à entreposer ce produit chimique dans des contenants fermés. Les agents 

de l’autorité consultés dans le cadre de cette évaluation ont indiqué que toutes les autres 

interdictions énoncées dans le règlement devraient également être qualifiées de contraventions. 

Cela inclut, par exemple, l'interdiction d'utiliser un agent détachant qui contient du 

tétrachloroéthylène, ou de ne pas récupérer ou éliminer de manière appropriée l'eau contenant du 

tétrachloroéthylène. Bien qu'aucune statistique officielle ne soit disponible, les agents de l’autorité 

ont indiqué que, dans environ 50 % des cas, une inspection entraînerait un non-respect de cette 

liste d'interdictions. Étant donné que ces infractions ne peuvent pas être appliquées au moyen du 

                                                 
52  IBISWorld. (2016). Dry Cleaners in Canada: Market Research Report. Données extraites le 13 octobre 2016, à 

partir de la page Web suivante : http://www.ibisworld.ca/industry/dry-cleaners.html). 
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régime des contraventions, et que les procureurs acceptent rarement de les prendre en charge, les 

contrevenants présumés se retrouvent souvent uniquement avertis. Selon les personnes interrogées, 

ce niveau élevé de non-conformité vient du fait que de prendre toutes les mesures nécessaires peut 

être coûteux et que l'industrie du nettoyage à sec exerce ses activités dans un marché très 

concurrentiel. Les infractions sont donc perpétrées afin d'éviter ces coûts supplémentaires. Bien 

que les avertissements n'aient pas de conséquences financières, les procès-verbaux en ont, et 

permettraient l'application convenable de ces interdictions importantes. 

Autres exemples fournis par les agents de l’autorité 

Au cours des entrevues, les agents de l’autorité ont identifiés des domaines additionnels de leur 

travail qui pourraient grandement profiter de l'utilisation de procès-verbaux en vertu de la Loi sur 

les contraventions. La liste de ces autres exemples comprend notamment les éléments suivants : 

 En vertu du Règlement sur le camping dans les parcs nationaux du Canada, l'une des 

infractions les plus fréquemment commises relève de l'article 9 qui stipule que « le titulaire 

d'un permis doit, en tout temps, garder l’emplacement de camping visé par son permis dans un 

état jugé satisfaisant par le directeur de parc ». Parmi d’autres, il est essentiel d'être en mesure 

de faire respecter cette exigence essentielle de façon appropriée pour le contrôle de la faune. 

Les agents de l’autorité ont noté qu’au cours de la dernière année, ils ont été obligés de tuer un 

certain nombre de loups dominants qui se nourrissaient de nourriture laissée sur les 

emplacements de camping. Cette infraction n'a pas encore été qualifiée de contravention. 

 En vertu du Règlement de pêche (dispositions générales), une infraction fréquente relève de 

l'article 11, qui stipule que « Le titulaire d’un permis ou d’une carte d’enregistrement de 

pêcheur doit avoir sur lui ce permis ou cette carte lorsqu’il se livre à une activité visée par ce 

permis ou cette carte et doit le ou la présenter sur demande à l’agent des pêches ou au garde-

pêche ». Comme l'ont mentionné les personnes interrogées, ce cas relève rarement le besoin 

de recours à la procédure sommaire en tant que procédure appropriée. Une contravention en 

vertu de la Loi sur les contraventions serait beaucoup plus appropriée, mais cette option n'est 

pas offerte à ce stade. 

 La Loi sur la marine marchande du Canada est un autre cadre réglementaire particulièrement 

complexe. Au moment de l'évaluation, 58 règlements avaient été adoptés en vertu de cette loi, 

dont cinq incluent les infractions qualifiées de contraventions. Les agents de l’autorité 

consultés dans le cadre de cette évaluation ont indiqué que d'autres ensembles de règlements 

devraient être visés, y compris le Règlement sur les bâtiments à usage spécial, et que la gamme 
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des infractions prévues dans la réglementation actuelle — comme le Règlement sur les 

abordages et le Règlement sur les petits bâtiments — devrait être élargie. 

Une démarche collaborative 

Tel que souligné durant les entrevues, le ministère de la Justice ne peut unilatéralement augmenter 

le nombre d’infractions visées par le régime de la Loi sur les contraventions. Chaque ministère 

responsable de la gestion et de l’application de ces lois et règlements doit consentir à ces 

modifications. Toutefois, il n'en demeure pas moins que le ministère de la Justice a la responsabilité 

fondamentale de veiller à ce que la Loi sur les contraventions puisse atteindre ses objectifs fixés, 

qui soutiennent directement la règle de droit. Les résultats de l'évaluation confirment que cela ne 

peut être fait qu'en veillant à ce que les infractions appropriées soient de la portée du régime de la 

Loi sur les contraventions, un résultat qui n'a pas encore été atteint. 

4.2. Rendement – Efficacité 

Les résultats de cette évaluation indiquent qu’un nombre croissant d’infractions fédérales 

qualifiées de contraventions sont appliquées au Canada. De plus, les provinces participantes 

continuent d'utiliser le Fonds d’application de la Loi sur les contraventions pour veiller à ce que 

les activités d'application soient menées conformément aux droits linguistiques qui s'appliquent. 

Par conséquent, bien qu'il reste des défis, le Programme a eu des effets positifs sur les principaux 

intervenants, à savoir les agents de l’autorité, les Canadiens et le système judiciaire. 

4.2.1. Activités du Programme 

Cette partie porte tout d'abord sur les activités d’application entrepris dans le cadre de la Loi sur 

les contraventions. Elle passe ensuite en éventail les activités entreprises au moyen du Fonds pour 

l’application de la Loi sur les contraventions. 

Application des infractions réglementaires qualifiées de contraventions 

Niveau d’activités d'application 

Afin d'offrir un aperçu des activités d'application dans les provinces participantes, les données 

pour une période de quatre ans visant les années 2011-2012 à 2014-2015 figurent au Tableau 5. 

Celui-ci indique que, sur une base annuelle, entre 16 000 et 23 000 procès-verbaux de 

contraventions fédérales ont été émis et signifiés. 
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Tableau 5 : Nombre de procès-verbaux de contraventions, par province participante (2011 à 2015) 

Provinces* 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 

Î.-P.-É. 0 16 70 44 

N.-É. 737 1 237 1 199 1 328 

QC 53 8 825 8 139 8 404 4 932 

Ont. 10 580 8 981 8 554 8 223 

Man. 316 300 329 318 

C.-B. 2 634 2 306 1 870 1 870 

Total 23 092 20 979 20 426 16 715 

Au moment de l’évaluation, les données relatives au Nouveau-Brunswick n’étaient pas disponibles. 

Source : Rapports annuels présentés par les autorités provinciales. 

L'Ontario et le Québec ont émis ensemble un peu plus de 80 % de tous les procès-verbaux de 

contravention, ce qui correspond à leur taille démographique. Bien que cela soit considérable, 

d'autres tendances importantes émergent des provinces maritimes : 

 La province de la Nouvelle-Écosse continue d'étendre son utilisation du régime des 

contraventions. Au cours des quatre années visées, le nombre de contraventions a augmenté de 

plus de 80 %. 

 L'Île-du-Prince-Édouard participe aussi de façon plus systématique au. Les entrevues menées 

dans le cadre de cette évaluation ont confirmé que les organismes d'application ont établi les 

procédures et la formation nécessaires pour appuyer une utilisation accrue des procès-verbaux 

de contravention. Étant donné le niveau de tourisme connu dans cette province, la nécessité 

d'exécuter les infractions réglementaires applicables au Pont de la Confédération et la présence 

d'un parc national et de lieux historiques, les représentants du gouvernement provincial et des 

autorités chargées de l'application ont jugé que cela était positif. 

 Le Nouveau-Brunswick fait également un usage plus systématique du régime prévu par la Loi 

sur les contraventions. Au moment de l'évaluation, aucune statistique officielle n'était 

disponible sur le nombre de contraventions émis dans cette province. Cependant, des entrevues 

menées auprès de représentants provinciaux ont confirmé que les autorités chargées de 

l'application utilisaient de plus en plus le régime des contraventions. On estimait qu'environ 

                                                 
53  En raison des problèmes administratifs en 2014-15, la province de Québec n'a pas été en mesure de traiter tous les 

procès-verbaux de contravention qui ont été préparés par les agents de l’autorité. Toutefois, les données 

préliminaires concernant le nombre de procès-verbaux de contravention traités en 2015-2016 indiquent que 

l'arriéré a depuis été éliminé et que plus de 12 000 procès-verbaux confirmés ont été délivrés cette année-là. 
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250 contraventions concernant principalement des infractions touchant les secteurs de la pêche 

et de l'environnement sont actuellement émises au Nouveau-Brunswick. 

Les données des cinq dernières années fournissent des renseignements supplémentaires sur la mise 

en œuvre de la Loi au fil du temps. Le Tableau 6 illustre les statistiques relatives à cette période 

de cinq ans et la ligne de tendance de la Figure 1 confirme l'augmentation globale du nombre de 

procès-verbaux de contravention émis au fil du temps54. 

Tableau 6 : Nombre de procès-verbaux de contravention émis par province participante (2006 à 2011) 

Provinces 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 

Î.-P.-É. 0 0 0 0 0 

N.-É. 364 326 198 355 487 

QC 6 191 4 978 7 120 7 870 8 282 

Ont. 11 831 10 361 8 235 10 850 10 621 

Man. 305 225 422 360 282 

C.-B. 1 155 1 924 1 960 1 815 2 068 

Total 19 846 17 814 17 935 21 250 21 740 

Source : Ministère de la Justice Canada. (2010). Loi sur les contraventions – Évaluation : Rapport final Ottawa, 

p. 35 et rapports annuels présentés par les provinces. 

Ces chiffres confirment également les fluctuations que connaissent certaines provinces, de même 

que la croissance plus soutenue de la situation au Canada atlantique et en Nouvelle-Écosse en 

particulier. 

Comme il a été souligné pendant les entrevues menées dans le cadre de cette évaluation, l'ajout de 

Terre-Neuve-et-Labrador à la liste des provinces participantes pourrait sans doute entraîner une 

forte augmentation du nombre d'infractions appliquées au moyen de procès-verbaux de 

contravention, notamment à la lumière des activités de pêche et touristiques de cette province. 

Comme indiqué dans la sous-section 4.1.4, la même conclusion vaut pour l'Alberta, qui investit 

des ressources considérables dans la surveillance et la gestion des activités touristiques se 

produisant dans ses parcs nationaux, y compris la protection de la faune dans ces parcs. 

                                                 
54  La figure 1 ne comprend pas les données de 2014 à 2015 afin de ne pas inclure l'anomalie décrite ci-dessus 

relativement au nombre de procès-verbaux émis au Québec au cours de cette année. 
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Figure 1: Nombre de procès-verbaux de contravention émis par province participante entre 2006-2007 et 

2013-2014 

 

La mesure dans laquelle chaque série d'infractions qualifiées de contraventions est pertinente ou 

applicable varie selon les provinces. En utilisant les données de 2013–201455, les tendances 

suivantes illustrent certaines de ces variations : 

 À l'Île-du-Prince-Édouard, près de la moitié des procès-verbaux de contravention émis étaient 

reliés à la Loi relative à la circulation sur les terrains de l’État (le Pont de la Confédération 

pour la plupart), et près d'un tiers touche la Loi sur les pêches. 

 En Nouvelle-Écosse, 90 % des procès-verbaux de contravention émis concernaient la Loi 

relative à la circulation sur les terrains de l’État, qui couvre toutes les infractions de la 

circulation survenant sur les terrains du gouvernement fédéral (tel que ceux aux alentours des 

aéroports). 

 Au Manitoba, un peu plus de 40 % des procès-verbaux ont été émis relativement aux 

dispositions de la Loi sur la sécurité ferroviaire, tandis que 18 % concernaient la Loi sur les 

transports routiers (qui traite des conducteurs commerciaux). 

 En Colombie-Britannique, les lois qui ont été le plus appliquées sont la Loi relative à la 

circulation sur les terrains de l’État (40 % des procès-verbaux de contravention émis), la Loi 

                                                 
55  Données incluses dans les rapports annuels des provinces. Au moment de l'évaluation, les statistiques sur la 

répartition des infractions par loi habilitante n'étaient pas disponibles pour le Québec et l'Ontario. 
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sur la sécurité des chemins de fer (33 % des procès-verbaux émis) et la Loi sur la marine 

marchande du Canada (20 % des procès-verbaux émis). 

Ces statistiques démontrent l'importance de la Loi relative à la circulation sur les terrains de 

l’État, mais elles fournissent également des renseignements contextuels sur l'étendue actuelle des 

infractions visées par chaque loi incluse dans le Règlement sur les contraventions. Autrement dit, 

le fait que peu de procès-verbaux soient émis en vertu de certaines des lois visées par le régime 

appuie la demande d'élargir l'étendue des infractions qualifiées de contraventions. 

Formation et outils d'application de la loi 

Bien qu'ils contiennent des similitudes, chacun des régimes provinciaux possède ses propres 

caractéristiques, que les agents de l’autorité doivent apprendre et être en mesure de maîtriser afin 

d’utiliser le régime des procès-verbaux prévu dans la Loi sur les contraventions. Par conséquent, 

cela nécessite une formation et des outils appropriés. 

Aux fins de cette évaluation, il est important de reconnaître qu'en fin de compte, il incombe à 

chaque organisme d'application de former ses agents et de leur fournir les outils dont ils ont besoin 

pour mener leurs activités. Le rôle du ministère de la Justice du Canada se limite à fournir le soutien 

et l'expertise voulus. 

Les résultats de l'évaluation indiquent que, dans l'ensemble, les agents de l’autorité sont formés 

adéquatement et ont accès aux outils dont ils ont besoin pour appliquer les infractions fédérales 

qualifiées de contraventions. Aucune des données recueillies dans le cadre de cette évaluation n'a 

révélé de lacunes importantes qui pourraient influer de façon considérable sur la capacité des 

agents de l’autorité d’avoir adéquatement recours au régime des contraventions prévu par la Loi 

sur les contraventions. 

En ce qui concerne les besoins de formation, il faut d'abord noter que certains ministères fédéraux 

se tournent vers les agents de l’autorité provinciaux pour faire appliquer les infractions fédérales. 

C'est le cas, par exemple, du ministère de l'Environnement et changement climatique Canada, qui 

utilise des agents provinciaux pour faire appliquer un certain nombre d’infractions fédérales en 

Nouvelle-Écosse. Dans de tels cas, étant donné que ces agents provinciaux connaissent déjà leur 

système de délivrance de procès-verbaux, ils ont besoin d'une formation limitée liée au régime des 

contraventions. 

C'est plutôt dans le cas des organismes fédéraux qui utilisent leurs propres agents de l’autorité, le 

cas le plus traditionnel et le plus répandu, que certains défis liés à la formation ont été cernés. 
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Avant que la Loi sur les contraventions soit appliquée au sein de leurs ressorts, en matière de 

poursuites, l'expérience de ces agents de l’autorité fédéraux était généralement limitée au processus 

de déclaration de culpabilité par procédure sommaire. Par conséquent, les organismes fédéraux 

ont mis sur pied une gamme d'activités de formation qui correspondent à leurs contextes 

opérationnels. Dans certains cas, les informateurs clés ont noté que des formations en groupes sont 

offertes, alors que d'autres organismes offriront une formation plus informelle aux nouveaux 

agents de façon individuelle. Cette dernière forme de formation devient particulièrement 

importante lorsque les agents de l’autorité se déplacent d'une province à l'autre. 

Des représentants de l'Équipe de gestion de la mise en œuvre de la Loi sur les contraventions ont 

participé à la prestation de ces activités de formation lorsqu'on leur en a fait la demande. Les 

gestionnaires de l'application de la loi consultés dans le cadre de cette évaluation étaient 

généralement conscients de cet appui et l'ont apprécié. 

Autres défis 

Indépendamment de la manière dont cela est effectué, l’application des infractions est soulève un 

certain nombre de défis correspondant à la nature des infractions et au contexte dans lequel elles 

se produisent. Tout au long des entrevues menées dans le cadre de cette évaluation, les agents de 

l’autorité ont soulevé un certain nombre de ces défis, tel qu’émettre un procès-verbal rédigé à la 

main dans un bateau en mouvement sous de fortes pluies, travailler avec des procureurs ou des 

juges qui connaissent très peu le domaine particulier de la loi visé par la contravention, ou le 

manque de données informatisées sur les contrevenants (pour déterminer s'il s'agit de contrevenant 

en récidive). Ces difficultés, malgré qu’elles soient importantes, dépassent le cadre du Programme 

et concernent simplement les structures plus vastes dans lesquelles les agents de l’autorité doivent 

agir. 

Deux difficultés spécifiques ont émergé des conclusions de l'évaluation qui couvrent toutes les 

catégories d'infractions. 

Exécution forcée du paiement d'une amende 

La première de ces difficultés concerne l'exécution des amendes. La plupart des provinces ont 

intégré l'exécution des amendes en arriéré pour des infractions fédérales à leurs systèmes actuels 

provinciaux pour le prélèvement des montants d’amendes impayées, par exemple, au moyen du 

processus de renouvellement du permis de conduire. Cependant, l'évaluation indique que cela 

demeure un défi dans certaines administrations. Au cours des entrevues menées dans le cadre de 
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cette évaluation, un certain nombre d'agents de l’autorité ont noté que cette lacune affaiblit la 

pertinence du régime, puisque certains contrevenants présumés « ne prennent plus ces procès-

verbaux au sérieux » car l'omission de les payer l’amende n'entraîne aucune conséquence 

importante. En fin de compte, les agents de l’autorité peuvent traiter ces cas en choisissant la 

procédure sommaire, mais cela n'est pas conforme aux objectifs de la Loi sur les contraventions. 

Examen et mise à jour des sanctions 

Un autre défi vient des niveaux actuels d'amendes, qui sont restés pratiquement inchangés pendant 

une longue période56. Par conséquent, un certain nombre d'infractions semblables établies dans les 

lois provinciales et fédérales, tel que les infractions de la circulation commises sur les terrains 

fédéraux ou provinciaux, entraînent des amendes très différentes. À titre d'exemple, l'amende 

découlant du stationnement dans une zone réservée aux personnes handicapées sur un terrain 

fédéral est de 50 $, alors que la Ville d'Ottawa impose 450 $ pour la même infraction. L'évaluation 

confirme, cependant, que lorsque le ministère de la Justice du Canada a été informé de ces cas de 

divergences en matière d'amende, il a pris des mesures pour y remédier. 

Il convient de souligner qu'un large éventail de points de vue ont été exprimés sur la mesure dans 

laquelle les amendes actuelles sont appropriées. Cela est à prévoir étant donné la diversité de lois 

et d'infractions visées par la Loi sur les contraventions. Cela dit, le défi qui demeure consiste à 

veiller à ce que les niveaux d'amende restent pertinents et qu'ils soient modifiés au besoin, 

puisqu'ils ne font pas l'objet d'un examen systématique et régulier. 

Il est également intéressant de noter que la modification des niveaux d'amende est un processus 

long qui nécessite divers types de données et d'analyses juridiques et économiques. À moins qu'elle 

ne soit prioritaire, procéder à ces changements pourrait demeurer au bas de la liste prévue des 

activités réglementaires d'un ministère. 

Activités appuyées par le Fonds d’application de la Loi sur les contraventions 

Éventail des activités appuyées 

Tel que mentionné précédemment dans la description du Programme (voir la sous-section 2.4), le 

Fonds d’application de la Loi sur les contraventions soutient une série de mesures assurant la 

prestation de services bilingues dans cinq provinces : l'Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, 

                                                 
56  Seules les contraventions qui ont subi des modifications à d'autres fins ont vu les niveaux d'amendes révisés 

depuis leur qualification initiale de contravention. 
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l’Ontario, le Manitoba et la Colombie-Britannique. Bien que la Loi soit également en vigueur au 

Nouveau-Brunswick et au Québec, le financement n'est pas nécessaire étant donné que ces deux 

provinces offrent déjà des services judiciaires et extrajudiciaires bilingues aux délinquants. 

En ce qui concerne les droits linguistiques applicables dans le contexte de la Loi sur les 

contraventions, deux dimensions doivent être abordées : 

 Au cours du processus initial d’application, les agents doivent être en mesure d’émettre des 

procès-verbaux bilingues et de fournir des services bilingues conformément à la partie IV de 

la Loi sur les langues officielles. Cela vaut également pour les agents de l’autorité qui 

travaillent pour un ministère ou un organisme fédéral et pour les agents d'application de la loi 

municipaux ou provinciaux qui sont chargés d'appliquer les infractions fédérales qualifiées de 

contraventions. Cela vaut aussi bien pour le personnel de services des tribunaux provinciaux 

chargé de fournir des renseignements sur les contraventions fédérales. 

 Durant toute procédure judiciaire, en particulier, mais sans s'y limiter, dans les cas où des 

procès-verbaux de contravention sont contestés, les services judiciaires doivent être fournis 

conformément aux droits linguistiques établis par le Code criminel (articles 530 et 530.1) et à 

la partie IV de la Loi sur les langues officielles. 

L'éventail des activités appuyées par le Fonds varie selon les provinces visées. La souplesse 

qu'offre le Programme pour adapter chaque entente en fonction des besoins des institutions 

provinciales en matière de prestation de services dans les deux langues officielles est un aspect 

fort important qu'il faut préserver, surtout à la lumière de toute négociation qui pourrait permettre 

aux autres provinces de soutenir la mise en œuvre du régime des contraventions. 

Un examen des ententes existantes indique que les types de mesures actuellement appuyées par le 

Fonds d’application de la Loi sur les contraventions comprennent (sans s'y limiter) ce qui suit : 

 l'embauche de juges, de juges de la paix et du personnel de bureau bilingues 

 les frais de déplacement des juges bilingues venant de l'extérieur de la province 

 la formation linguistique pour les juges et le personnel judiciaire 

 l'impression de procès-verbaux bilingues 

 l'affichage et tout autre équipement nécessaire (comme des sites Web bilingues, des lignes sans 

frais pour les services bilingues ou des liaisons vidéo et audio pour fournir des services 

bilingues à distance) 
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Comme indiqué au Tableau 7, le gouvernement fédéral s'est engagé à consacrer entre 3,3 et 4,9 

millions de dollars par année pour appuyer la prestation de services bilingues, dans le cadre des 

six ententes qu'il a signées avec les provinces et la ville participantes. 

Tableau 7 : Dépenses admissibles en vertu du Fonds de mise en application de la Loi sur les contraventions 

(2013–2016) 

Provinces / Ville 2013-2014 2014-2015 2015-2016 

Î.-P.-É. 219 010 $ 222 964 $ 225 347 $ 

N.-É. 756 050 $ 777 450 $ 804 050 $ 

Ont. 2 800 000 $ 1 626 900 $ 1 165 558 $ 

Man. 350 000 $ 350 000 $ 315 000 $ 

C.-B. 675 000 $ 689 375 $ 704 109 $ 

Ville de Mississauga 138 651 $ 144 132 $ 149 896 $ 

Total 4 938 711 $ 3 810 821 $ 3 363 960 $ 

Source : Ententes conclues en vertu de la Loi sur les contraventions 

Les résultats de l'évaluation indiquent que les fonds engagés ne sont pas tous systématiquement 

utilisés par les provinces signataires. Ceci est attendu, car ces prévisions financières sont fondées 

sur un certain nombre d'hypothèses en termes de délivrance de procès-verbaux ou de services réels 

fournis. En prenant comme exemple l'exercice financier 2014-2015, le Tableau 8 indique que sur 

les 3 810 821 $ déclarés dans les comptes publics, un montant de 2 948 977 $ a été effectivement 

dépensé, laissant un excédent additionnel de 861 844 $ pour cette année. 

Tableau 8 : Dépenses réelles et paiements basés sur les réclamations finales reçues par province pour 

l'exercice financier 2014-2015 

Provinces / Ville 
Dépenses réelles (selon 

les Comptes publics)* 

Paiements basés sur les 

réclamations finales 

reçues 

Écart 

Î.-P.-É. 222 964 $ 184 920 $ 38 0454 $ 

N.-É. 777 450 $ 711 883 $ 65 567 $ 

Ont. 1 626 900 $ 997 680 $ 629 220 $ 

Man. 350 000 $ 290 184 $ 59 816 $ 

C.-B. 689 375 $ 620 178 $ 69 197 $ 

Ville de Mississauga 144 132 $ 144 132 $ 0 $ 

Total 3 810 821 $ 2 948 977 $ 861 844 $ 

Source : Comptes publics et Système financier 

*Les montants comprennent les sommes payables à la fin de l’exercice (CAFE) 
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Capacité de fournir des services bilingues 

L'évaluation n'a révélé aucune lacune en ce qui concerne la capacité des autorités chargées de 

l'application de la loi ou du système judiciaire d'appliquer et de traiter les infractions fédérales 

qualifiées de contraventions conformément aux droits linguistiques applicables. 

Toutes les autorités chargées de l'application de la loi qui ont été consultées connaissaient bien les 

droits linguistiques applicables et avaient établi des procédures qui permettraient à toute personne 

qui reçoit un procès-verbal d'être en mesure d'obtenir de l'information et de l’assistance dans la 

langue officielle de son choix. 

En ce qui concerne le système judiciaire, la capacité nécessaire a été établie pour traiter les procès-

verbaux dans l'une ou l'autre des deux langues officielles et de permettre aux personnes qui veulent 

contester leur procès-verbal de le faire dans la langue de leur choix. 

Tel qu’indiqué au Tableau 9, une partie relativement restreinte des procès-verbaux émis a été 

contestée devant les tribunaux. En utilisant l'exercice 2014-2015 comme exemple, les données 

démontrent que 11 % des personnes qui ont reçu un procès-verbal de contravention l'ont contesté. 

De ce nombre, très peu ont demandé un procès en français (1,4 %). 

Tableau 9 : Nombres de procès tenus par provinces recevant un soutien financier en vertu du Fonds de mise 

en application de la Loi sur les contraventions pour l'exercice 2014–2015 

Provinces 
Nombre de procès-

verbaux délivrés 

Nombres de procès tenus 

(incluant les procès tenus 

en français) 

Nombre de procès 

tenus en français 

Î.-P.-É. 44 0 0 

N.-É. 1 328 8 1 

Ont. 8 223 1 119 17 

Man. 318 s/o s/o 

C.-B. 1 870 125 0 

Total 11 783 1 252 18 

Source : Ententes conclues en vertu de la Loi sur les contraventions 

Il y a des considérations contextuelles qui doivent être gardées en tête lors de l'évaluation des 

renseignements contenus dans le Tableau 9 : 

 L'objectif fondamental du Fonds est d'assurer la capacité de fournir des services bilingues. La 

mise en place de cette capacité est une condition nécessaire pour que le gouvernement fédéral 

utilise les régimes provinciaux pour appliquer les procès-verbaux de contravention. En son 
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absence, le modèle actuel porterait atteinte aux droits linguistiques constitutionnels et quasi 

constitutionnels et devrait être remplacé (comme décrit plus en détail dans la sous-section 2.4 

de ce rapport). Par conséquent, le nombre de procès tenus en français est informatif, mais ne 

touche en rien la raison d'être du Fonds en premier lieu. 

 Le fait que peu de procès ont eu lieu en français ne signifie pas qu'aucun service n'a été offert 

en français. Une partie du soutien financier fourni par le Fonds sert à imprimer des procès-

verbaux dans les deux langues officielles. En prenant en compte le fait que plusieurs individus 

paient simplement l'amende qu'ils ont reçue, avoir des procès-verbaux imprimés dans les deux 

langues aide grandement à assurer les services bilingues. Il en va de même pour les sites Web 

bilingues ou les services téléphoniques offerts à ceux qui ont des questions concernant leurs 

procès-verbaux. Au cours des entrevues, les représentants des tribunaux ont confirmé que de 

tels appels étaient faits et qu'ils avaient mis en place des procédures pour veiller à ce que 

l'information puisse être fournie dans les deux langues. 

4.2.2. Incidences du Programme 

Comme le démontre le présent rapport, il y a une logique qui appuie la mise en œuvre de la Loi 

sur les contraventions. La Loi a été conçue pour faciliter le travail des agents de l’autorité et afin 

d’être plus équitable pour les Canadiens. La Loi a également été conçue pour éviter que ces 

infractions soient traitées par le système judiciaire, lorsque le contrevenant ne souhaite pas 

contester la contravention. Les résultats de l'évaluation confirment que le Programme contribue à 

la réalisation de ces objectifs escomptés. Cela ne s'étend toutefois qu'aux provinces où la Loi est 

mise en vigueur. 

Incidence sur les agents de l’autorité 

Aucun agent de l’autorité consulté dans le cadre de cette évaluation n'a contesté l'utilité du régime 

prévu par la Loi. Comme on l'a noté tout au long du rapport, ils ont certainement fourni des 

suggestions pour l'améliorer, mais uniquement afin de transformer un bon outil en un meilleur 

outil. Les citations suivantes, tirées des entrevues effectuées dans le cadre de cette évaluation, 

illustrent les avantages que les agents de l’autorité tirent du Programme : 

[TRADUCTION] « Nous sommes très satisfaits. Nous n'avons plus d'agents qui 

passent tout ce temps devant les tribunaux. Et le fait que nous délivrons ces procès-

verbaux sur place a un impact plus important sur les personnes. Avec la procédure 

sommaire, tous les documents sont signifiés plus tard, ce qui a moins d'effet ». 
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« Il est beaucoup plus facile pour nous de préparer notre dossier et de fournir les 

preuves, et cela évite aux tribunaux d'avoir à traiter tous ces cas ». 

« Je travaillais autrefois en Alberta où nous ne pouvions pas utiliser le système de 

procès-verbaux. Cela fait une différence énorme. Les procès-verbaux ont plus de 

poids qu'une lettre d'avertissement et sont moins encombrants (que le processus de 

déclaration de culpabilité par procédure sommaire) pour les dossiers plus petits. 

Ils économisent du temps et des fonds publics ». 

« Il y avait une sorte d'écart entre la violation et la poursuite auparavant, en 

l'absence des mesures de procès-verbaux en place. L'argent parle. La délivrance 

de procès-verbaux amène les gens à prendre les mesures nécessaires plus tôt. Et 

nous avons des tribunaux occupés. Le système de délivrance de procès-verbaux 

réduit aussi la charge et les coûts de ce côté-là ». 

« Il aide à motiver, à encourager et à établir un cadre d'application de la loi sur 

l'eau. C'est probablement le meilleur outil que nous avons. Du point de vue de nos 

agents, il apporte une valeur importante à ce qu'ils font ». 

Les opinions des agents de l’autorité sont essentielles dans le contexte de la présente évaluation. 

Les efforts et les ressources importantes qui ont été investis à ce jour pour appuyer la mise en 

œuvre de la Loi sur les contraventions seraient en grande partie inutiles si les agents de l’autorité 

le méconnaissaient et continuaient de fonctionner strictement avec les autres options disponibles. 

Ce n'est pas le scénario qui s'est déroulé. Au contraire, il est maintenant évident qu'en l'absence du 

système de procès-verbaux, la capacité des agents de l’autorité de s'acquitter de leur mandat est 

réduite. 

Incidences sur les Canadiens 

Le Programme atteint également ses objectifs lorsqu'il s'agit de limiter les conséquences d’être 

déclaré coupable d'une infraction qualifiée de contravention. Tel que mentionné à l’alinéa 4b), la 

Loi sur les contraventions vise « la modification ou l’abolition, à la lumière de cette distinction, 

des conséquences juridiques d’une condamnation pour contravention ». Ce résultat est atteint dans 

toutes les provinces où la Loi est mise en application. Les personnes qui ont commis une infraction 

fédérale peuvent facilement payer l'amende et régler la question. Elles n'ont aucun casier judiciaire, 

ne font face à aucune possibilité d'emprisonnement et paient une amende uniforme s'appliquant 
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partout au Canada57. En ce sens, la distinction fondamentale entre une infraction criminelle et une 

infraction réglementaire est accomplie. 

Ce rapport démontre clairement que les Canadiens qui vivent dans des provinces où la Loi n'est 

pas appliquée ou qui commettent une infraction fédérale pendant leur visite dans l'une de ces 

provinces continuent à être assujettis aux conséquences d'avoir été jugés coupables d'une infraction 

fédérale dans le cadre de la déclaration de culpabilité par procédure sommaire. Dans certains cas, 

les autorités chargées de l'application de la loi hésitent à faire appliquer ces infractions (et se 

limitent à délivrer un avertissement), dans d'autres, elles procèdent systématiquement dans le cadre 

du processus de déclaration de culpabilité par procédure sommaire. Bien que des chiffres précis 

ne soient pas disponibles, les constatations de l'évaluation indiquent qu'au moment de la rédaction 

du présent rapport, il y avait plusieurs centaines de Canadiens (et d'étrangers voyageant au Canada) 

annuellement qui étaient accusés au moyen du processus sommaire de déclaration de culpabilité 

pour des infractions qui sont autrement majoritairement appliqués au moyen de procès-verbaux 

dans la majorité des provinces canadiennes. Ce résultat n'est pas compatible avec la l’application 

adéquate de la primauté du droit. 

Incidence sur le système judiciaire 

Les résultats de l'évaluation démontrent que la Loi sur les contraventions offre également un 

soulagement au système judiciaire. Tel que démontré au Tableau 9, au cours des années visées par 

cette évaluation, environ 14 % des procès-verbaux émis en vertu de la Loi ont été contestés devant 

les tribunaux. Ce nombre est conforme aux conclusions de l'évaluation de 2010 de la Loi58. 

Sans la Loi, et en supposant que les infractions soient aussi assidûment appliquées, près de 20 000 

dossiers devraient être préparés chaque année par les agents de l’autorité et nécessiteraient une 

certaine participation du système judiciaire, quelle que soit leur issue. Cela serait une utilisation 

inefficace du temps et des ressources des tribunaux. L'expérience dans les provinces où la Loi est 

mise en application démontre que, sans être parfait, le système de procès-verbaux est plus 

approprié pour traiter les infractions réglementaires. Lorsque les circonstances le justifient, le 

processus de déclaration de culpabilité par procédure sommaire continue à être utilisé dans les 

provinces où la Loi est mise en application. 

                                                 
57  Le montant que les personnes paient en définitive variera selon les frais additionnels imposés par chaque 

province. 
58  Ministère de la Justice du Canada. (2010). Évaluation de la Loi sur les contraventions : Rapport final. Ottawa, 

p. 45. 
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Au moment de cette évaluation, les tribunaux de Terre-Neuve-et-Labrador, de la Saskatchewan et 

de l'Alberta continuaient de traiter des infractions fédérales exclusivement dans le cadre du 

processus de déclaration de culpabilité par procédure sommaire. Comme on l'a noté au cours des 

entrevues, les agents de l’autorité ne consacrent pas autant de temps à l'application des lois 

fédérales (étant donné qu'ils passent plus de temps devant les tribunaux), les procureurs et le 

personnel judiciaire doivent s'occuper de tous les dossiers qui sont présentés traitant de questions 

qui, dans la grande majorité des cas, auraient été traitées par le système de procès-verbaux s'il avait 

été accessible. Cela contribue en outre l’engorgement systémique auxquels font face les tribunaux 

canadiens. Comme l'a souligné la Cour suprême du Canada dans un arrêt récent : 

« Bref, les procès instruits en temps utile servent l’administration de la justice. Ils 

sont le gage du fonctionnement équitable et efficace du système. Accepter que des 

procès se tiennent après de longs délais a l’effet contraire. La possibilité que justice 

soit rendue d’une manière rapide et prévisible, [TRADUCTION] « l’outil de 

dissuasion le plus efficace », est gravement diminué et il devient illusoire dans 

certains cas à cause du report des procès59 ». 

La mise en œuvre de la Loi sur les contraventions ne peut que contribuer modestement à réduire 

les retards judiciaires, mais les constatations de l'évaluation confirment qu'elle appuie cet objectif. 

4.3. Rendement – Efficience et économie 

Cette dernière sous-section couvre trois aspects de l'efficience et de l'économie du Programme. 

Elle traite tout d'abord de la qualité des rapports fournis par les provinces participantes. Ensuite 

elle aborde la rentabilité du Programme et la mesure dans laquelle des solutions de rechange au 

Programme existent. 

Exigences actuelles en matière de rapports 

Pour que les contraventions fédérales soient appliquées dans le cadre du système provincial de 

poursuites, le ministère de la Justice doit signer une entente avec chaque province participante. Tel 

que mentionné dans le présent rapport, certaines de ces ententes portent sur les contributions 

versées par le gouvernement fédéral pour soutenir la prestation de services bilingues, alors que 

d'autres ententes (comme c'est le cas actuellement au Nouveau-Brunswick et au Québec) visent 

                                                 
59  R. c. Jordan, 2016 R.C.S. 27, par. 28. 
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essentiellement la gestion et le partage des montants tirés du paiement d'amendes liées aux 

contraventions. 

Au cours de la période visée par l'évaluation, l'Équipe de gestion de la mise en œuvre de la Loi sur 

les contraventions a amorcé le renouvellement de ces ententes afin de mettre en place des ententes 

plus cohérentes. Ce processus a été en grande partie achevé, car seule l’entente avec le Nouveau-

Brunswick devait être finalisée. 

Les rapports fournis par les provinces participantes contiennent des renseignements essentiels qui 

appuient la gestion continue de ces ententes et l'évaluation du Programme. Tel que démontré, les 

données tirées de ces rapports ont fourni des renseignements importants sur la raison d'être du 

Programme et son efficacité. 

Le rapport coût-efficacité du Programme 

Le rapport coût-efficacité du Programme doit être envisagé du point de vue de l'administration des 

procès-verbaux de contravention en général et du point de vue du Fonds qui se rapporte en 

particulier aux obligations en matière de langues officielles. 

Administration des procès-verbaux 

En ce qui a trait à l'administration et au traitement des procès-verbaux de contravention (peu 

importe les considérations relatives aux langues officielles), le principe fondamental sous-jacent 

du Programme souhaite que ces activités s'effectuent, au minimum, à coût neutre pour les 

provinces participantes. À ce titre, ces provinces sont autorisées à déduire, de toutes les amendes 

perçues par moyen de procès-verbaux de contravention, un montant qui correspondant aux frais 

administratifs liés à l'administration et à l'application des infractions fédérales. Elles peuvent 

également utiliser d'autres moyens — comme les frais administratifs provinciaux facturés en plus 

du montant de l'amende indiquée sur le procès-verbal - pour s'assurer que tous leurs frais sont 

couverts. 

Dans le cas où la somme perçue au moyen de procès-verbaux fédéraux de contravention est 

supérieure à ces frais administratifs, les provinces participantes conservent la moitié de cet 

excédent et remettent l'autre moitié au gouvernement fédéral. En conséquence, les provinces 

participantes ne subissent jamais de coûts nets pour appuyer l'application des contraventions 

fédérales. 
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Tableau 10 : Revenus nettes provinciaux tirés des procès-verbaux de contravention (2011–2015)* 

Provinces 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 

Î.-P.-É. 645 $ 646 $ 2 693 $ 1 392 $ 

N.-É. 15 526 $ 23 243 $ 18 767 $ 19 127 $ 

N.-B. s/o s/o s/o s/o 

Qc 231 245 $ 275 793 $ 201 414 $ 140 173 $ 

Ont. s/o s/o s/o 440 054 $ 

Man. 30 836 $ 34 718 $ 33 076 $ 13 397 $ 

C.-B. 33 672 $ 30 469 $ 31 195 $ 31 630 $ 

Total s/o s/o s/o s/o 

* Ces revenus représentent la moitié du total des montants perçus au moyen des procès-verbaux de 

contravention, une fois que tous les frais administratifs engagés par les provinces participantes ont été déduits. 

L'autre moitié de ces revenus nets est versée au gouvernement fédéral. 

Source : Rapports annuels présentés par les autorités provinciales. 

Les données des quatre dernières années sur les montants nets que les provinces ont générés en 

revus sont présentés au Tableau 10. Ces chiffres reflètent le volume de procès-verbaux délivrés et 

confirment que l'administration du régime de la Loi sur les contraventions réduit les frais 

judiciaires qui seraient autrement engagés si ces infractions avaient été poursuivies au moyen de 

la procédure sommaire et constitue une possibilité de production de revenus. 

Fonds de mise en application de la Loi sur les contraventions 

En ce qui concerne le Fonds qui appuie la prestation de services dans les deux langues officielles, 

le Programme a constamment utilisé moins de ressources que celles initialement allouées. Comme 

il est illustré au Tableau 11, cette tendance s'est également confirmée pour la période visée par 

l'évaluation. En 2013-2014, le Programme a utilisé 60 % des ressources allouées. En 2014-2015 

et 2015-2016, cette proportion a diminué à 44 % et 41 % respectivement. 

Tableau 11 : Dépenses budgétées et réelles du Programme (2013-2016) 

 2013-2014 2014-2015 2015-2016 

Coûts d'exploitation 

Budgétés 781 060 $ 827 426 $ 781 060 $ 

Réels 984 599 $ 530 565 $ 652 324 $ 

Écart -203 539 $ 296 861 $ 128 736 $ 

Contributions 

Budgétés  9 094 900 $ 9 094 900 $ 9 094 900 $ 

Réelles (selon les comptes publics)* 4 938 711 $ 3 810 821 $ 3 363 960 $ 

Écart 4 156 189 $ 5 284 079 $ 5 730 940 $ 

Coûts totaux 
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 2013-2014 2014-2015 2015-2016 

Budgétés  9 875 960 $ 9 922 326 $ 9 875 960 $ 

Réels 5 923 310 $ 4 341 386 $ 4 016 284 $ 

Écart 3 952 650 $ 5 580 940 $ 5 859 676 $ 

Source : Comptes publics et Système financier. 

*Les montants comprennent les sommes payables à la fin de l’exercice (CAFE). 

Comme l'ont indiqué les entrevues, la principale raison sous-jacente à ces résultats est que le 

ministère de la Justice poursuit toujours l'objectif de conclure des ententes avec les autres 

provinces où la Loi n'est pas encore appliquée. En tenant compte de l'expérience acquise jusqu'ici, 

il est probable que des contributions doivent être versées à ces provinces pour assurer que 

l'application des contraventions fédérales soit effectuée conformément aux droits linguistiques 

applicables. Le montant exact de ces contributions ferait l'objet de négociations. 

Sur un plan plus fondamental, le Programme appuie une méthode efficace de mise en œuvre de la 

Loi sur les contraventions. L'utilisation des structures et des processus existants établis par les 

gouvernements provinciaux est beaucoup plus efficace que la création d'une structure distincte et 

parallèle à l'échelle fédérale, ce qui entraînerait un chevauchement important des efforts. Bien qu'il 

y ait eu certains défis, dont un certain nombre sont recensés dans le présent rapport, l'expérience à 

ce jour confirme que les infractions fédérales peuvent être traitées et gérées efficacement à l'aide 

de structures provinciales. En outre, comme consigné dans l'évaluation de 2010 de la Loi sur les 

contraventions, le système de procès-verbaux est beaucoup plus efficace que le processus de 

déclaration sommaire de culpabilité60. 

En ce qui a trait à la question de l'économie, en particulier, l'objectif est d'examiner « la mesure 

dans laquelle l'utilisation des ressources a été minimisée dans la mise en œuvre et l'exécution des 

programmes »61. Dans le cas du Programme pour l'application de la Loi sur les contraventions, 

deux dimensions doivent être prises en compte : 

 Dans le cas des contributions versées aux provinces, qui correspondent à environ 85 % du 

montant total des ressources investies au cours de la période visée par l'évaluation, celles-ci 

sont établies dans chaque entente en fonction des critères d'admissibilité du Programme et 

d'une évaluation des besoins qui tient compte des caractéristiques de chaque province. Comme 

                                                 
60  Ministère de la Justice du Canada. (2010). Évaluation de la Loi sur les contraventions : Rapport final. Ottawa, 

p. 48. 
61  Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. (2013). Examiner l'utilisation des ressources des programmes dans le 

cadre de l'évaluation des programmes fédéraux. Ottawa, p. 7. 
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il est illustré au Tableau 8, l'expérience à ce jour indique que les provinces n'utilisent que les 

ressources nécessaires, ce qui est généralement inférieur aux prévisions.  

 Quant aux coûts d'exploitation, ils correspondent en grande partie à l'éventail des dépenses 

associées aux programmes de cette nature. Dans le cas particulier de l'Équipe de gestion de la 

mise en œuvre de la Loi sur les contraventions, il s'agit de deux conseillers juridiques, ainsi 

que le soutien opérationnel nécessaire à la gestion des ententes conclues. Si le ministère de la 

Justice poursuit une mise en œuvre plus systématique de la Loi dans les trois autres provinces 

et appuie une augmentation du nombre d'infractions qualifiées de contraventions, il pourrait 

être nécessaire d'améliorer la capacité de l'Équipe de soutenir ces efforts. 

La solution de rechange : les sanctions administratives pécuniaires (SAP) 

Lorsqu'il s'agit de solutions de rechange au Programme de la Loi sur les contraventions, le rapport 

a déjà souligné que l'établissement d'un système distinct et parallèle pour faire respecter les 

contraventions fédérales serait beaucoup moins efficient que l'utilisation des régimes provinciaux 

existants. 

La seule autre solution qui a été soulevée au cours de l'évaluation est le régime des SAP. Dans une 

étude achevée en 2014, le ministère de la Justice a analysé les régimes de SAP et les a comparés à 

celui des contraventions62. Comme il a été souligné dans l'étude, les régimes de SAP consistent 

généralement en une procédure administrative établie et gérée par un ministère fédéral afin de 

promouvoir le respect de mesures législatives ou réglementaires spécifiques. Les régimes de SAP 

utilisent des sanctions civiles sous forme de sanctions pécuniaires pour remédier à toute infraction 

à ces dispositions législatives ou réglementaires63. Au moment de la présente évaluation, il existait 

31 lois fédérales, ainsi qu'un ensemble de règlements connexes, qui comprenaient une forme 

quelconque de régime de SAP. Ils portent sur un certain nombre de domaines, notamment 

l'aéronautique, l'agriculture, les transports, l'assurance-emploi, l'environnement, l'impôt sur le 

revenu, la sûreté nucléaire et les télécommunications64. 

L'étude relève que ces deux régimes, bien qu'ils soient liés à l'application de dispositions 

législatives, poursuivent des objectifs distincts. Tandis que le but du régime des contraventions est 

                                                 
62  Ministère de la Justice du Canada. (2014). L'application des infractions fédérales : Étude sur les régimes des 

contraventions et les régimes de sanctions administratives pécuniaires. Ottawa. 
63  Ibid., p. 7. 
64  Ibid, Annexe 2. 
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de fournir une solution de rechange au processus de déclaration de culpabilité par procédure 

sommaire afin de poursuivre les contrevenants de certaines dispositions législatives tout en 

limitant la participation des tribunaux, les régimes de SAP [TRADUCTION] « sont des systèmes 

autonomes qui créent une procédure administrative pour assurer le respect par des sanctions 

civiles »65. 

L'étude constate que les régimes de SAP sont particulièrement bien adaptés aux [TRADUCTION] 

« domaines réglementés nécessitant un haut niveau d'expertise ou lorsque les sanctions 

traditionnelles, y compris les amendes et l'incarcération n'assurent pas la pleine conformité »66. En 

tant que tels, ils facilitent la gestion de ces infractions particulièrement complexes en veillant à ce 

que tous ceux qui participent à l'application et à la gestion de ces sanctions administratives 

possèdent l'expertise requise pour examiner adéquatement chaque violation alléguée. 

Du point de vue opérationnel et de l'efficience, il est important de souligner une distinction 

fondamentale entre le régime des contraventions et les régimes des SAP. Alors que le régime des 

contraventions est centralisé au sein du ministère de la Justice, chaque système de SAP est établi 

et géré par le ministère responsable de la législation visée par le régime. C'est pour cette raison 

que nous avons actuellement des régimes de SAP multiples et distincts mis en œuvre dans 

l'ensemble du gouvernement fédéral. 

Pour apprécier le bien-fondé du régime des contraventions ou des régimes de SAP, chaque 

ministère doit donc tenir compte d'un certain nombre de facteurs, tels que la nature de la disposition 

législative, le public cible, le niveau des amendes à imposer et le niveau des ressources disponibles 

pour appuyer l'application ou le respect de ces dispositions législatives. 

Il n'est pas du ressort de la présente évaluation d'évaluer si la répartition actuelle des infractions 

entre le régime des contraventions et les régimes de SAP est la plus appropriée. Toutefois, les 

conclusions de l'évaluation indiquent qu'un certain nombre de ministères fédéraux envisagent 

maintenant de s'écarter du régime des contraventions et de se tourner de façon plus systématique 

vers un régime de SAP, en se fondant principalement sur la présomption que la Loi sur les 

contraventions ne sera jamais applicable partout au pays. La décision ne repose donc plus sur les 

caractéristiques et les avantages réels de chaque régime, mais plutôt sur le fait que l'un d'entre eux 

(régime des contraventions) ne pourrait jamais être pleinement accessible, créant des incohérences 

qui ne peuvent être maintenues indéfiniment. 

                                                 
65  Ibid., p. 33. 
66  Ibid., p. 7. 
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Tel qu’indiqué tout au long du présent rapport, le régime des contraventions constitue, lorsqu'il est 

disponible, une option efficace pour faire respecter un certain nombre d'infractions réglementaires 

d'une manière à la fois efficace et équitable. Si la Loi devenait applicable partout au Canada, elle 

offrirait aux ministères un véritable choix entre deux régimes qui présentent chacun leurs 

avantages et leurs limites. Cela renforce encore la nécessité de faire de l'application de la Loi à 

Terre-Neuve-et-Labrador, en Saskatchewan et en Alberta une priorité ministérielle. 

 



 

55 

5. CONCLUSIONS 

Cette partie du rapport fait état des conclusions tirées suite aux constatations présentées dans les 

sections précédentes. L'information est structurée selon les principales questions en matière 

d'évaluation formulées aux fins de ce rapport. 

5.1. Pertinence du programme 

L'évaluation confirme que le Programme pour l'application de la Loi sur les contraventions est 

harmonisé avec les priorités fédérales et qu'il favorise les objectifs stratégiques du ministère de la 

Justice. Il constitue un outil nécessaire pour appuyer le travail des agents de l’autorité et pour faire 

en sorte que les infractions fédérales qualifiées de contraventions sont appliquées de manière 

équitable et cohérente. Le Programme est également en mesure d'appuyer les prochaines initiatives 

et modifications législatives, qui pourraient inclure, par exemple, la légalisation et la 

réglementation de la marijuana au Canada. 

En ce qui concerne plus particulièrement le Fonds d’application de la Loi sur les contraventions, 

les résultats de l'évaluation confirment le rôle central qu'il assume en garantissant que l'application 

des contraventions fédérales soit effectuée conformément aux droits linguistiques qui s'appliquent. 

Tant que la Loi sur les contraventions sera appliquée à l'aide de régimes provinciaux, on peut 

présumer en toute sécurité que le Fonds sera nécessaire. Toutefois, bien qu’ils confirment la 

pertinence du Fonds, les résultats de l’évaluation n’ont pu confirmer aucune raison importante 

pour justifier l’inclusion continue du Fonds dans la Feuille de route pour les langues officielles du 

Canada. 

Les résultats de l'évaluation indiquent également que la pertinence du Programme est affaiblie par 

deux lacunes systémiques. Premièrement, le fait que la Loi n'est toujours pas appliquée à Terre-

Neuve-et-Labrador, en Saskatchewan, ni en Alberta constitue une lacune importante. Les 

Canadiens qui auraient commis une infraction fédérale qualifiée de contravention s’exposent 

toujours à un traitement inéquitable selon l’endroit où l’infraction a été commise. Cette situation 

est incompatible avec une application adéquate du principe de la primauté du droit et une stratégie 
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ministérielle visant à traiter efficacement cette question importante ne semble pas être mise en 

œuvre. 

Deuxièmement, les résultats de l’évaluation indiquent que l'étendue actuelle des infractions 

qualifiées de contraventions devrait être élargie. Il y a encore trop d'infractions spécifiées aux lois 

et règlements fédéraux qui ne sont pas appliquées comme il se doit en raison d’un manque d'outil 

pour le faire. Bien que chaque ministère responsable des lois fédérales visées par la Loi sur les 

contraventions doive participer à l'examen de l'étendue des infractions incluses, le ministère de la 

Justice a un rôle de premier plan à jouer pour s'assurer que la Loi puisse atteindre les résultats 

attendus. 

5.2. Rendement – Efficacité  

L'évaluation confirme qu'un nombre croissant d’infractions est appliqué à l’aide du régime des 

contraventions prévu par la Loi sur les contraventions. La croissance a été particulièrement 

significative dans les provinces maritimes. Dans l’ensemble, les agents de l'autorité semblent avoir 

accès à la formation et aux outils dont ils ont besoin pour délivrer des procès-verbaux de 

contravention, mais les conclusions de l’évaluation confirment que les autorités fédérales 

d’application de la loi sont confrontées à des défis parce qu’elles doivent traiter avec des systèmes 

de poursuite qui varient d’une province à l’autre. L'évaluation souligne également la nécessité de 

mettre en place des procédures appropriées pour veiller à ce que les amendes soient payées et 

qu'elles soient révisées et mises à jour au besoin. 

En ce qui a trait plus particulièrement au Fonds, l'évaluation indique que les ententes actuelles ont 

permis aux provinces participantes de mettre en place les mesures nécessaires pour que tous les 

droits linguistiques qui s'appliquent soient respectés pendant l'application et le traitement des 

contraventions fédérales. 

L'expérience acquise à ce jour avec le Programme confirme qu'il a des effets positifs sur les 

principales parties intéressées : 

 Les agents de l'autorité ont accès à un outil essentiel pour exécuter leur travail. Les agents qui 

ont été consultés dans le cadre de cette évaluation ont convenu unanimement que le régime des 

contraventions constitue un outil essentiel. Cet outil leur permet notamment d'utiliser la 

procédure sommaire que lorsque les circonstances l'exigent et non pas parce qu'ils n'ont aucune 

autre option viable. 
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 Dans la mesure où la Loi est mise en œuvre, elle accorde aux Canadiens un traitement équitable 

et cohérent qui tient compte de la nature de l’infraction qu’ils sont présumés avoir commise. 

Toutefois, le processus utilisé pour les infractions commises dans les provinces où la Loi n'est 

pas appliquée continue à exposer les Canadiens à un processus qui est en grande partie 

inadéquat et injuste. 

 L’appareil judiciaire profite également de l’application de la Loi sur les contraventions. Un 

nombre limité de contraventions sont actuellement contestées tandis que toute autre 

contravention est traitée sans aucune participation de l'appareil judiciaire. Cela est 

particulièrement important étant donné les défis auxquels le système judiciaire du Canada est 

confronté en ce qui concerne les retards et l'engorgement. 

5.3. Rendement – Efficience et économie 

L'Équipe de gestion de la mise en œuvre de la Loi sur les contraventions a négocié des nouvelles 

ententes avec les provinces participantes qui permettent une présentation plus cohérente des 

renseignements sur le rendement. Les rapports fournis par ces provinces appuient la gestion 

continue du Programme et fournissent des renseignements importants aux fins de l'évaluation du 

Programme. 

Le Programme demeure une approche rentable de mettre en œuvre un système de délivrance de 

procès-verbaux pour les contraventions fédérales. Cela est nettement plus efficace que de créer un 

régime fédéral parallèle, ce qui mènerait à des dédoublements importants. 

À ce jour, le Programme n’a utilisé qu’une partie des fonds qui lui sont alloués. D’ici à ce que la 

Loi soit pleinement mise en œuvre, il est difficile d’évaluer la mesure dans laquelle les affectations 

annuelles sont adéquates. Entre-temps, toutefois, le Programme n’a utilisé que de 41 % à 60 % des 

fonds qui lui sont alloués. 

Au moment de la présente évaluation, il n'existait pas de solutions de rechange viables au régime 

des contraventions prévu par la Loi sur les contraventions. Malheureusement, un certain nombre 

de ministères fédéraux concentrent maintenant leur attention sur le régime des SAP, dans l'espoir 

qu'ils puissent remplacer leurs procès-verbaux émis au moyen du régime des contraventions de la 

Loi sur les contraventions. Selon les répondants aux entrevues, cela se produit parce que ces 

ministères craignent que la Loi ne soit jamais mise en œuvre partout au Canada. Bien qu'il existe 

des circonstances où un régime de SAP est adéquat et devrait être favorisé, ces régimes n'ont jamais 

été conçus pour remplacer le régime des contraventions. Les deux régimes sont de nature différente 
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et s'appliquent à des circonstances distinctes. Cette tendance confirme la nécessité urgente de faire 

de la mise en œuvre de la Loi dans toutes les provinces, une priorité ministérielle. 
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6. RECOMMANDATIONS 

La dernière partie de ce rapport présente les recommandations et la réponse de la direction. 

Enjeu 1 : Conformité avec la Feuille de route pour les langues officielles du Canada 

L’évaluation n’a pas révélé de justification pour intégrer le Fonds de mise en application de la Loi 

sur les contraventions dans la Feuille de route pour les langues officielles du Canada. Bien que le 

« pilier communautés » de la Feuille de route vise à rehausser la vitalité des communautés de 

langue officielle en situation minoritaire et qu’il découle de la partie VII de la Loi sur les langues 

officielles du Canada (LLO), c'est de la partie IV de la LLO que le Fonds de mise en application 

de la Loi sur les contraventions découle. Dans son jugement de 2001, la Cour fédérale a établi que 

le gouvernement fédéral devait prendre les mesures nécessaires « pour faire en sorte que les droits 

linguistiques quasi constitutionnels reconnus par [...] la partie IV de la LLO [...] soient respectés 

dans toute réglementation ou entente [...] visant la responsabilité d’administrer la poursuite des 

contraventions fédérales ». 

Ainsi, contrairement à d’autres programmes de financement de la Feuille de route, le Fonds de 

mise en application de la Loi sur les contraventions n’a pas été créé pour faire avancer la situation 

d’une politique ministérielle ni pour contribuer à rehausser la vitalité des minorités linguistiques, 

mais plutôt pour permettre au ministère de la Justice de remplir ses obligations existantes prévues 

par la loi envers les contrevenants. Dans un contexte de mesures linguistiques en cas de 

contraventions fédérales, ces contrevenants ne sont donc pas des bénéficiaires, mais des ayants 

droit. Le fonds de mise en application de la Loi sur les contraventions n’a pas été créé à titre de 

mesure en réponse aux obligations des institutions fédérales prévues aux paragraphes 41(1) 

et 41(2) de la LLO, mais plutôt conformément à la partie IV de la LLO et aux articles 530 et 530.1 

du Code criminel. 

Recommandation 1: 

Que le ministère de la Justice amorce des discussions afin d’obtenir que le Fonds de 

mise en application de la Loi sur les contraventions soit retiré de la Feuille de route 

avant son renouvellement quinquennal. 
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Réponse de la direction : 

D’accord. Le Ministère prendra les mesures nécessaires pour que le Fonds de mise en 

application de la Loi sur les contraventions soit retiré de tout renouvellement quinquennal 

de la Feuille de route / du Plan d’action portant sur les langues officielles, en collaboration 

avec Patrimoine canadien. 

Enjeu 2 : Mise en œuvre de la Loi sur les contraventions dans toutes les provinces 

Vingt-cinq ans après la mise en place de la Loi sur les contraventions, on a toujours recours à la 

procédure sommaire de culpabilité pour l’application des infractions fédérales qualifiées de 

contraventions à Terre-Neuve-et-Labrador, en Saskatchewan et en Alberta. Les Canadiens qui sont 

présumés avoir commis une infraction fédérale qualifiée de contravention s’exposent ainsi encore 

aujourd’hui à un traitement inéquitable selon l’endroit où l’infraction aurait été commise. En outre, 

le fait que la Loi n’est pas mise en œuvre dans tout le pays est incompatible avec une application 

adéquate du principe de la primauté du droit. 

En dépit des efforts soutenus de l’Équipe de gestion de la mise en œuvre de la Loi sur les 

contraventions, le ministère de la Justice n’a pas été en mesure d’obtenir l’engagement de ces 

provinces à négocier les ententes. 

Recommandation 2: 

Que le ministère de la Justice élabore une stratégie pour la mise en œuvre du régime 

de la Loi sur les contraventions dans toutes les provinces. 

Réponse de la direction : 

D’accord. Le Ministère négocie déjà avec Terre-Neuve-et-Labrador et s’attend à conclure 

une entente au début de la prochaine année financière. Le Ministère donne également suite 

à l’intérêt démontré par l’Alberta et la Saskatchewan à mettre sur pied un régime de 

contraventions dans leurs provinces respectives. 

Le Ministère reconnaît les risques liés à l’application inégale du principe de la primauté du 

droit au pays, attribuable à l’absence d’ententes dans les autres provinces. À cet égard, le 

ministère de la Justice élaborera une stratégie qui permettra de s’assurer de la mise en 

œuvre de la Loi sur les contraventions partout au Canada. 



Évaluation du Programme pour l'application de la 

Loi sur les contraventions 

61 

Enjeu 3 : Portée de la Loi sur les contraventions 

Selon les conclusions de l’évaluation, il faudrait hausser le nombre d’infractions qualifiées de 

contraventions. Seule une faible fraction de l’ensemble des infractions à des lois fédérales peut 

actuellement être sanctionnée au moyen du système de procès-verbaux prévu dans la Loi sur les 

contraventions. De plus, les infractions à des lois fédérales qui ne sont pas qualifiées de 

contraventions ne sont pas appliquées correctement, car les agents ne disposent pas du bon outil 

pour le faire. 

Le ministère de la Justice ne peut unilatéralement augmenter le nombre d’infractions visées par le 

régime de la Loi sur les contraventions, étant donné que chaque ministère responsable de 

l’application de ces lois et règlements doit consentir à ces modifications. Ceci étant dit, le ministère 

de la Justice conserve la responsabilité fondamentale d’exercer un rôle de leadership concernant 

la Loi, notamment en identifiant d’autres infractions susceptibles d’être qualifiées de 

contraventions. 

Recommandation 3: 

Que le ministère de la Justice prenne des mesures pour initier l’identification et la 

qualification de contraventions d’autres infractions à des lois fédérales en 

collaboration avec les ministères-clients. 

Réponse de la direction : 

D’accord. Le Ministère prendra des mesures pour permettre à l’Équipe de gestion de la 

mise en œuvre de la Loi sur les contraventions, de travailler en étroite collaboration avec 

ceux de ses ministères-clients qui se prévalent du régime des contraventions afin d’étudier 

la possibilité d’accroître le nombre d’infractions qualifiées de contraventions et de mettre 

sur pied, de concert avec les Services législatifs et le Secrétariat du Conseil du Trésor, des 

processus permettant de mettre à jour systématiquement les changements législatifs. 

De plus, le Ministère fera le nécessaire pour que l’Équipe des contraventions puisse étudier 

le bien-fondé d’élargir la portée du régime. 
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Modèle logique du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

La section suivante décrit la logique du Programme pour l’application de la Loi sur les 

contraventions et présente sa représentation graphique. 

Activités 

Activités juridiques 

Prestation de services juridiques et de formation 

L’équipe de mise en œuvre de la Loi sur les contraventions est le centre d’expertise sur la Loi et 

son application et, à ce titre, il lui est demandé de donner des conseils et des avis juridiques aux 

ministères et aux organismes fédéraux, ainsi qu’à leurs homologues provinciaux, relativement à la 

Loi sur les contraventions et à la Loi sur les langues officielles ainsi qu’au Règlement sur les 

contraventions et au Règlement sur l’application de certaines lois provinciales. Les sujets peuvent 

notamment porter sur l’administration des contraventions, les amendes et les peines, la désignation 

des agents de l’autorité, la forme d’un procès-verbal, l’incorporation par renvoi, l’utilisation des 

pouvoirs constitutionnels dans les affaires pénales, les langues officielles, les procédures, le rôle 

du procureur de la Couronne et la qualification d’une infraction de contravention. 

Le Programme comprend aussi une formation juridique au moyen d’un groupe de pratique. Bien 

que le groupe de pratique soit ouvert à tout avocat du Ministère, la préférence est donnée aux 

avocats des services juridiques ministériels qui travaillent à la qualification des infractions, gèrent 

le processus de fond et réglementaire avec les rédacteurs et les analystes du Conseil du Trésor et 

donnent des conseils sur toute question juridique ayant trait à la mise en œuvre du régime. 

Activités de réglementation 

Les nouvelles contraventions : la qualification des infractions fédérales de contraventions 

L’une des dispositions fondamentales du régime des contraventions se trouve au paragraphe 8(1) 

de la Loi sur les contraventions. Ce paragraphe confère au gouverneur en conseil le pouvoir de 

prendre des règlements pour qualifier de contravention une infraction créée par un texte, à 

l’exception d’une infraction dont l’auteur ne peut être poursuivi que par voie d’acte d’accusation, 

formuler la description abrégée de chaque contravention et fixer le montant de l’amende, dans le 

cas où les procédures sont introduites par procès-verbal. 
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L’équipe de mise en œuvre de la Loi sur les contraventions a élaboré et systématisé une méthode 

pour qualifier de contraventions des nouvelles infractions en conformité avec l’article 2 de la Loi 

tout en travaillant en partenariat avec les ministères fédéraux engagés dans ce processus de 

décriminalisation. L’équipe de mise en œuvre de la Loi sur les contraventions donne aussi des 

conseils et de l’aide aux ministères clients. Cette approche applique des critères objectifs et 

subjectifs précis qui aident à identifier la nature de l’infraction, selon ce qui est prescrit par une loi 

fédérale ou un règlement fédéral, et permettent d’évaluer la gravité de l’infraction. Par exemple, 

l’infraction devrait être une infraction mineure à une disposition réglementaire, l’incarcération 

n’étant pas considérée comme une peine appropriée pour l’infraction et la qualification de 

contravention de l’infraction ne banalisant pas l’objectif ou la valeur que l’infraction vise à 

protéger. Jusqu’à présent, environ 3 000 infractions prévues dans des lois et des règlements 

fédéraux ont été qualifiées de contraventions. La grande majorité des informateurs consultés dans 

le cadre de l’évaluation de 2010 de la Loi préconisaient d’augmenter le nombre des infractions 

qualifiées de contraventions afin d’élargir la portée du régime des contraventions. 

Les infractions qui peuvent être qualifiées de contraventions doivent être des infractions à toute 

loi du Parlement ou tout règlement publié dans la Partie II de la Gazette du Canada et être des 

infractions qui peuvent être poursuivies par voie de déclaration sommaire de culpabilité. 

Le Règlement sur les contraventions modifié  

Le Règlement sur les contraventions, pris en vertu du paragraphe 8(1) de la Loi sur les 

contraventions, énumère toutes les infractions créées par une loi fédérale qui doivent être traitées 

comme des contraventions et il comprend une description abrégée de l’infraction ainsi que le 

montant de l’amende pour chaque infraction.  

L’équipe de mise en œuvre de la Loi sur les contraventions modifie le Règlement sur les 

contraventions lorsque de nouvelles infractions sont qualifiées de contraventions. De plus, pour 

éviter les problèmes d’interprétation et d’exécution et maintenir la cohérence, l’équipe de mise en 

œuvre de la Loi sur les contraventions doit modifier le Règlement sur les contraventions lorsque 

des modifications ont été apportées à la loi ou au règlement contenant les infractions.  

La modification du Règlement sur les contraventions demande de fournir des conseils aux 

ministères clients, de rédiger des documents sur les processus réglementaires en conformité avec 

les exigences du Conseil du Trésor, d’établir un partenariat avec la Section de la réglementation 

(administration centrale du ministère de la Justice), Affaires du Cabinet, le Conseil du Trésor et la 

Division du Comité du Cabinet sur les opérations. 
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Bien qu’environ 3 000 contraventions soient énumérées dans le Règlement sur les contraventions, 

il existe plus de 18 000 infractions qui pourraient être qualifiées de contraventions, mais qui ne le 

sont pas encore. 

Le Règlement sur l’application de certaines lois provinciales modifié 

Pour permettre la poursuite des contraventions fédérales en conformité avec le régime procédural 

de délivrance de procès-verbaux dans chaque province et territoire, le Parlement utilise la 

technique de l’incorporation par renvoi. 

À la lumière de la diversité et de la complexité des régimes provinciaux et territoriaux existants, 

l’incorporation des lois provinciales ayant trait à la poursuite dans la Loi sur les contraventions 

aurait constitué une tâche monumentale comportant la possibilité de faire de nombreuses 

omissions. L’incorporation des systèmes provinciaux au moyen d’un règlement permet de 

satisfaire aux exigences pratiques de souplesse et d’efficacité et d’assurer un meilleur lien entre la 

législation provinciale et fédérale à cet égard. 

Les articles 65.1 à 65.3 de la Loi sur les contraventions prévoient le cadre juridique et administratif 

pour l’utilisation des régimes provinciaux et territoriaux en matière d’infractions. À ce titre, 

l’incorporation par renvoi du régime provincial en matière d’infractions permet d’utiliser les 

procédures de cette province pour des éléments tels la maquette du procès-verbal, les endroits où 

des paiements volontaires peuvent être faits, le délai imparti au contrevenant pour se prévaloir de 

son droit de reconnaître ou de contester sa culpabilité, etc.  

En vertu de l’article 65.1, le gouverneur en conseil a pris le Règlement sur l’application de 

certaines lois provinciales, lequel identifie, dans son annexe, les lois de chaque province et 

territoire qui s’appliquent aux contraventions et note également les modifications nécessaires qui 

doivent être apportées à ces lois. Les modifications notées comprennent l’équivalence de la 

terminologie utilisée dans la Loi sur les contraventions et celle utilisée dans les lois provinciales 

ainsi que la suppression de toute disposition faisant conflit avec les principes énoncés dans la Loi. 

La modification du Règlement sur l’application de certaines lois provinciales est nécessaire avant 

qu’un accord relatif à l’administration et à l’application puisse être conclu avec une province 

donnée ou lorsque des modifications ont été apportées aux lois ou règlements d’une province qui 

sont applicables à des contraventions fédérales. Quoique cette tâche relève de la responsabilité de 

l’équipe de mise en œuvre de la Loi sur les contraventions, les homologues provinciaux sont tenus 



Division de l'évaluation 

68 

au courant des progrès et invités à exprimer leurs commentaires sur les modifications avant leur 

approbation. 

Activités de mise en œuvre 

Ententes conclues comportant des clauses relatives aux droits linguistiques ainsi qu’au 

financement 

L’article 65.2 de la Loi permet au ministre de la Justice de conclure des ententes avec les provinces. 

Les ententes sont désignées comme des « ententes relatives à l’application de la Loi sur les 

contraventions » et comportent des clauses ayant trait aux engagements du Canada (qui ont 

généralement trait au fait de faire connaître les modifications apportées au Règlement sur les 

contraventions, à la formation et aux poursuites) ainsi qu’aux engagements de la province ou du 

territoire (qui ont généralement trait au partage des revenus provenant des amendes, aux exigences 

linguistiques, à l’administration des procès-verbaux, à la communication et à la formation requise 

du personnel judiciaire et des agents d’application de la loi) et des clauses ayant trait au 

financement des mesures prises par les provinces pour le compte du gouvernement fédéral pour 

garantir le respect des droits linguistiques et qui sont financés sur le Fonds pour l’application de la 

Loi sur les contraventions. 

Le Fonds pour l’application de la Loi sur les contraventions est un programme de paiements de 

transfert dont l’objectif est de mettre en œuvre, en coopération avec les provinces, les territoires et 

les municipalités, des mesures visant à garantir l’utilisation des deux langues officielles dans les 

procédures intentées en vertu de la Loi sur les contraventions. Il constitue un élément essentiel du 

programme pour l’application de la Loi sur les contraventions, car il serait difficile sans le Fonds 

de mettre en œuvre la Loi sur les contraventions dans les provinces d’une manière efficiente et qui 

respecte les droits linguistiques. Les clauses portant sur les conditions du financement sont 

contenues dans l’entente relative à l’application de la Loi sur les contraventions et elles respectent 

la politique du Conseil du Trésor sur les paiements de transfert. 

L’équipe de mise en œuvre de la Loi sur les contraventions travaille avec diligence pour faire 

avancer les négociations afin d’amener les provinces et les territoires à conclure des ententes pour 

l’application de la Loi sur les contraventions. Cependant, les provinces et territoires doivent 

consacrer du temps et des ressources pour travailler avec le gouvernement fédéral afin de discuter 

des divers engagements requis pour pleinement mettre en œuvre la Loi. Le progrès dépend dans 

une grande mesure des priorités et de la capacité des provinces. 
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Résultats directs 

Les homologues fédéraux et provinciaux sont mieux informés 

Les conseils et avis juridiques que l’équipe de mise en œuvre de la Loi sur les contraventions 

donne aux ministères et organismes fédéraux ainsi qu’à leurs homologues provinciaux se 

traduisent par une meilleure compréhension de la Loi et un processus de prise de décisions 

éclairées en ce qui a trait à l’utilisation du régime sur les contraventions comme outil de choix 

pour les infractions réglementaires fédérales. La réussite de la mise en œuvre de la Loi dans tout 

le Canada dépend de la question de savoir si les partenaires fédéraux et provinciaux comprennent 

bien la Loi sur les contraventions et la Loi sur les langues officielles. 

Les agents d’application de la loi sont mieux outillés pour remplir leurs obligations 

Comme ils ont la possibilité d’utiliser une contravention, les agents d’application de la loi sont 

mieux outillés pour appliquer les contraventions fédérales. Un système de contraventions clair, 

comparativement à la procédure sommaire de déclaration de culpabilité, incite les agents à 

favoriser une application accrue des infractions réglementaires fédérales. 

Les provinces et les territoires sont mieux outillés pour appliquer les contraventions fédérales 

Les provinces et les territoires pourront appliquer les contraventions fédérales. Cela implique un 

éventail d’activités qui sont prévues dans les ententes d’application et qui comportent 

généralement des modifications aux systèmes de gestion de l’information pour qu’ils puissent 

accepter les contraventions fédérales et fournir des renseignements statistiques, une formation à 

différents membres du personnel, au personnel de la cour et aux agents d’application de la loi, des 

modifications, l’impression et la distribution de procès-verbaux bilingues et des mesures visant à 

garantir les droits linguistiques. 

Des mesures visant à garantir les droits linguistiques sont en place 

Les ententes relatives à la Loi sur les contraventions contiennent également des clauses ayant trait 

au financement, grâce au Fonds pour l’application de la Loi sur les contraventions, des mesures 

visant à garantir les droits linguistiques. Ces mesures sont en place et on peut y recourir dès que 

l’entente relative à la Loi sur les contraventions est conclue et que le régime est établi. Les mesures 

comprennent généralement des juges et des juges de paix qui soient bilingues, des préposés et un 

personnel d’accueil qui puissent donner des services dans les langues officielles, des lignes 

d’information sans frais, des sites Web bilingues, des services d’interprétation judiciaires, etc. 
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Résultats intermédiaires 

Les infractions fédérales sont appliquées d’une manière efficiente et fiable du point de vue des 

gouvernements et des tribunaux 

Le fait de qualifier de contraventions des infractions et de les appliquer au moyen d’un régime de 

délivrance de procès-verbaux provincial a pour résultat que des infractions fédérales qui 

auparavant n’auraient été traitées qu’au moyen d’un avertissement ou, au contraire, au moyen 

d’une procédure sommaire de déclaration de culpabilité, peuvent être appliquées d’une manière 

qui assure le respect de la loi. L’utilisation des régimes de délivrance de procès-verbaux 

provinciaux constitue une manière efficiente et fiable d’appliquer les contraventions, en faisant un 

bien moins grand usage des ressources de la Cour que dans la procédure sommaire de déclaration 

de culpabilité. En outre, certains régimes provinciaux permettent l’utilisation de sanctions en 

conséquence du non-paiement d’une amende. 

Le fait de rendre les infractions réglementaires fédérales plus facile à appliquer va dans le sens du 

rôle du Parlement d’assurer l’intégrité de la primauté du droit. 

Fardeaux allégés pour les contrevenants, les tribunaux et le gouvernement fédéral 

La Loi sur les contraventions comporte des avantages pour le contrevenant. Elle établit une 

distinction beaucoup plus claire entre les infractions criminelles et les infractions réglementaires. 

Dans la procédure sommaire de déclaration de culpabilité, le contrevenant présumé doit 

comparaître devant la cour, même s’il veut inscrire un plaidoyer de culpabilité. D’un point de vue 

pratique, cela signifie qu’une personne qui est accusée au moyen d’une déclaration sommaire de 

culpabilité aboutirait de manière systématique devant une cour pénale qui entend également des 

affaires pénales. La grande majorité des personnes auxquelles sont délivrés des procès-verbaux de 

contravention, qui ont la possibilité de payer l’amende directement, n’entre nullement en rapport 

avec la cour. À la lumière de la distinction entre les infractions criminelles et les infractions 

réglementaires, la Loi abolit les conséquences en droit d’être reconnu coupable d’une 

contravention : le contrevenant n’a aucun casier judiciaire. Il s’agit d’un changement important, 

étant donné les conséquences qu’un casier judiciaire peut avoir sur la capacité d’une personne à 

exercer certaines professions, à trouver un emploi ou même à voyager. 

En outre, la capacité de payer une amende à l’égard d’un procès-verbal de contravention signifie 

également que la personne n’a pas à retenir les services d’un avocat. Le système de délivrance de 

procès-verbaux donne au contrevenant la possibilité de régler rapidement l’amende. Au lieu de 
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devoir attendre que soit lancée la procédure sommaire de déclaration de culpabilité, la personne à 

qui un procès-verbal a été délivré et qui ne désire pas contester l’infraction peut payer 

immédiatement et clore le dossier. 

La mise en œuvre de la Loi apporte une plus grande certitude et plus grande cohérence quant à la 

façon dont les infractions réglementaires fédérales, qui sont qualifiées de contraventions, sont 

appliquées. Une amende étant établie, les Canadiens peuvent s’attendre à recevoir le même 

traitement partout où la Loi est actuellement mise en application. 

La Loi sur les contraventions comporte des avantages pour les tribunaux. La procédure sommaire 

de déclaration de culpabilité nécessite l’utilisation du temps et des ressources limités de la cour. 

Même lorsqu’un accusé désire inscrire un plaidoyer de culpabilité, relativement à une infraction 

faisant l’objet d’une déclaration sommaire de culpabilité, il doit se présenter une première fois à 

la cour pour le faire, ce qui prend du temps du juge (ou du juge de paix), du procureur de la 

Couronne et du personnel de la cour. La Loi sur les contraventions prévoit une solution de 

rechange à cette procédure. 

La Loi sur les contraventions comporte des avantages pour les gouvernements. Au niveau fédéral, 

la Loi va dans le sens du rôle fondamental du Parlement d’assurer l’intégrité de la primauté du 

droit. En donnant au gouvernement la possibilité d’utiliser les régimes de poursuite provinciaux 

existants pour poursuivre des contraventions fédérales, la Loi permet une méthode efficiente et 

fiable pour l’application des contraventions. Au niveau provincial, la perception et le partage des 

amendes et des frais ayant trait aux contraventions fédérales permet d’obtenir des indemnités, ce 

qui ne serait autrement pas possible, ainsi que d’appliquer les contraventions fédérales d’une 

manière neutre en ce qui a trait aux coûts. 

Le respect des droits linguistiques 

Les provinces qui appliquent les contraventions fédérales agissent pour le compte du 

gouvernement fédéral et, à ce titre, elles doivent respecter tous les droits linguistiques applicables 

à la poursuite d’une infraction fédérale. Le Fonds pour l’application de la Loi sur les 

contraventions joue un rôle d’importance centrale à cet égard en procurant un financement aux 

provinces et aux territoires pour soutenir ces mesures. 

Après avoir conclu un accord, les provinces sont complètement prêtes à offrir des procès ayant 

trait à des contraventions fédérales d’une manière conforme aux droits linguistiques prévus aux 

articles 530 et 530.1 du Code criminel. Chaque province s’est pourvue des moyens pour respecter 
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ces droits, qui peuvent être traités à l’avance dès qu’une personne censée avoir commis une 

contravention fédérale opte pour un procès en français. De plus, les provinces doivent avoir prévu 

des mesures pour offrir activement des services extrajudiciaires dans les deux langues officielles 

à tous les emplacements des tribunaux mentionnés dans la partie IV de la Loi sur les langues 

officielles. 

Résultat à long terme 

L’objectif ultime du programme pour l’application de la Loi sur les contraventions est : un accès 

accru à la justice dans les deux langues officielles pour les contrevenants. 

Les efforts conjoints des joueurs clés fédéraux et provinciaux se traduiront par une manière plus 

équitable et efficiente d’appliquer les infractions fédérales, qui respecte les droits linguistiques et 

permette d’offrir activement des services dans les deux langues officielles. 

Liens avec l’objectif stratégique de Justice Canada  

Dans l’ensemble, le programme pour l’application de la Loi sur les contraventions est lié à 

l’objectif stratégique du Ministère d’un système canadien de justice équitable, adapté et 

accessible. 
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Modèle logique du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions
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Matrice d’évaluation 

Enjeux de l'évaluation et questions Indicateurs Sources de données 

Pertinence 

1. En quoi la mise en œuvre de la Loi et le Fonds 

s’harmonise-t-ils avec les priorités fédérales en ce 

qui a trait aux infractions réglementaires et langues 

officielles? De quelle façon le programme se 

rattache-t-il aux priorités stratégiques du Ministère? 

 Mandat et objectifs stratégiques du ministère de la Justice du 

Canada, y compris les objectifs liés à l'administration de la 

justice 

 Priorités du Canada liées à l'administration de la justice et 

aux langues officielles 

 Capacité actuelle des ministères fédéraux à sanctionner 

adéquatement les infractions réglementaires 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

2. L’éventail actuel d’infractions réglementaires qui 

sont qualifiées de contraventions est-il adéquat? 

Devrait-il être élargi? 

 Capacité actuelle des ministères fédéraux à sanctionner 

adéquatement les infractions réglementaires 

 Objectifs d'autres ministères fédéraux en ce qui a trait à la 

qualification de contraventions d’infractions réglementaires 

supplémentaires 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

3. Le Fonds est-il un mécanisme approprié pour 

assurer le respect des exigences en matière de 

langues officielles décrites dans la Loi sur les 

contraventions? 

 Capacité des gouvernements provinciaux et des autorités 

d'application d'offrir des services dans les deux langues 

officielles 

 Nature des défis pour les autorités d'application de la loi et 

pour les gouvernements provinciaux pour la mise en œuvre 

de la Loi. 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

4. Comment la mise en œuvre de la Loi et le Fonds 

s’harmonise-t-ils avec les besoins des autorités 

d’application de la loi? 

 Nature des défis rencontrés pour les autorités d’application 

de la loi 

 Accès aux informations et à la formation qui sont requises 

 Pertinence du système de procès-verbaux 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

Visites sur place 

Rendement - efficacité  

5. Dans quelle mesure la Loi est-elle mise en œuvre 

dans l’ensemble du Canada? Quelle est la stratégie 

du Ministère relativement aux provinces ou aux 

territoires où la Loi n’est pas mise en œuvre? 

 Nombre des régimes provinciaux intégrés 

 Nombre des ententes conclues relativement à la Loi sur les 

contraventions 

 Nature des difficultés pour étendre la mise en œuvre de la 

Loi à toutes les provinces 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

6. Quelle est l’incidence de la non-application de la 

Loi dans certaines provinces? Cela crée-t-il des 

risques juridiques? 

 Variations du processus et de l'incidence de l’application des 

contraventions par la délivrance de procès-verbaux ou 

d’autres types de procédures 

 Incidence attendue de la primauté du droit 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 
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Enjeux de l'évaluation et questions Indicateurs Sources de données 

7. Quels sont actuellement les types d’infractions qui 

se rattachent à des contraventions fédérales? Les 

infractions fédérales qualifiées de contraventions 

sont-elles plus facilement appliquées en 

conséquence de la Loi ? 

 Nombre de procès-verbaux de contravention délivrés. 

 Types des contraventions donnant lieu à la délivrance de 

procès-verbaux jusqu’à maintenant 

 Variation du nombre et des types d’infractions 

réglementaires qui sont poursuivies 

Examen des documents et des 

dossiers 

Visites sur place 

8. Quel est l’éventail des activités qui ont été jusqu’à 

présent financées grâce au Fonds pour l’application 

de la Loi? Y a-t-il des écarts qui peuvent avoir une 

incidence sur la capacité du gouvernement fédéral 

pour se conformer à ces exigences? 

 Types d'activités financées 

 Opinions des intervenants 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

Visites sur place 

9. Les agents de l’autorité sont-ils mieux outillés 

depuis que la Loi a été mise en œuvre?  
 Directives et procédures opérationnelles pour traiter les 

infractions réglementaires fédérales (qualifiées ou non de 

contraventions) 

 Accès aux informations et à la formation qui sont requises 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

Visites sur place 

10. Quel impact, le cas échéant, la mise en œuvre de la 

Loi et du Fonds a-t-elle eu sur le système 

judiciaire? 

 Pourcentage des procès-verbaux ayant trait à des infractions 

fédérales qui ne sont pas contestés en cour 

 Proportions des procès tenus ayant trait à des contraventions 

fédérales (plutôt qu’à d’autres types d’infractions fédérales 

ou provinciales) 

 Nombres de procès tenus dans la langue minoritaire 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

Visites sur place 

11. Les rapports remis par les provinces sont-ils 

suffisants pour satisfaire aux exigences 

ministérielles en ce qui a trait à la reddition de 

comptes? 

 Étendue et qualité des rapports Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

Rendement - Efficience et économie  

12. La Loi et le Fonds permettent-ils une approche qui 

soit rentable en ce qui a trait à l’application des 

infractions réglementaires qui sont qualifiées de 

contraventions? 

 Coûts d’ensemble pour le gouvernement fédéral découlant 

de la mise en œuvre de la Loi (dont celui du Fonds de mise 

en application de la Loi sur les contraventions) 

 Coûts estimés pour les provinces pour le traitement par voie 

de procédure sommaire des infractions réglementaires 

fédérales (plutôt que par le système de délivrance de procès-

verbaux) 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

Visites sur place 
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Enjeux de l'évaluation et questions Indicateurs Sources de données 

13. La Loi permet-elle une approche plus équitable en 

ce qui a trait à l’application des infractions 

réglementaires qui sont qualifiées de 

contraventions? 

 Différences procédurales entre le système par délivrance de 

procès-verbaux et la procédure sommaire 

 Incidence évitée (sociale et économique) ayant trait au casier 

judiciaire 

 Incidence de l’imposition d’une peine réduite 

Examen des documents et des 

dossiers 

Entrevues 

Visites sur place 

14. Y a-t-il d'autres méthodes pour atteindre les 

objectifs du Fonds en ce qui concerne la mise en 

œuvre des exigences linguistiques de la Loi sur les 

contraventions? 

 Opinions des intervenants Entrevues 
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Évaluation du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Guide d’entrevue pour les gestionnaires des tribunaux 

Le ministère de la Justice du Canada effectue une évaluation du Programme pour l’application de 

la Loi sur les contraventions, y compris la Loi sur les contraventions elle-même et le Fonds pour 

la Loi sur les contraventions qui soutient la mise en œuvre de la Loi. L’évaluation portera sur la 

mise en œuvre et l’administration de la Loi et du Fonds, de même que sur les questions touchant 

leur pertinence et leur rendement (efficacité, efficience et économie). Elle couvre une période de 

trois ans, à compter de l’exercice 2013-2014 jusqu’à l’exercice 2015-2016. Le Ministère a retenu 

les services de PRA Inc. pour appuyer ce processus d’évaluation. 

Dans le cadre de l’évaluation, nous procéderons à des entrevues auprès d’un certain nombre 

d’intervenants clés qui participent à la mise en œuvre de la Loi. Les renseignements que nous 

recueillerons seront résumés sous forme regroupée et vous ne serez aucunement identifié. En outre, 

votre participation à cette entrevue est volontaire et vous pouvez vous retirer de cette étude en tout 

temps. S’il y a certaines questions que vous préférez éviter ou auxquelles vous estimez ne pas avoir 

les éléments de réponse voulus, veuillez nous le faire savoir et nous passerons à la question 

suivante. 

Introduction 

1. Pouvez-vous décrire votre rôle et vos responsabilités actuels relatifs à la mise en application 

de la Loi sur les contraventions? 

Mise en œuvre du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Loi sur les contraventions 

2. Pouvez-vous décrire le processus que vous avez utilisé pour la mise en application de la Loi 

sur les contraventions à votre tribunal? Qui a participé à ce processus? Quelles activités (p. 

ex., le recrutement et la formation) avez-vous utilisées durant ce processus? 

3. Quels problèmes avez-vous rencontrés durant la mise en application la Loi sur les 

contraventions? Comment avez-vous résolu ces problèmes? 

4. Quelles sont les différences entre l’application d’une contravention fédérale et d’une infraction 

provinciale? Veuillez fournir des détails. 
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Fonds pour la Loi sur les contraventions 

5. Pouvez-vous indiquer dans quelle mesure votre tribunal peut offrir des services dans les deux 

langues officielles dans les circonstances suivantes : 

a. Lorsqu’une personne se rend à la greffe pour payer une amende rattachée à une 

contravention fédérale? 

b. Lorsqu’une personne communique avec le tribunal par téléphone pour recevoir des 

renseignements supplémentaires concernant le procès-verbal de contravention qu’elle a 

reçu? 

c. Lorsqu’une personne comparaît devant le tribunal (habituellement un juge de paix) pour 

plaider coupable de l’infraction visée par la contravention inscrite au procès-verbal, mais 

avec l’intention d’invoquer des circonstances atténuantes pour réduire l’amende imposée? 

d. Lorsqu’une personne désire contester l’accusation d’avoir commis l’infraction visée par la 

contravention inscrite au procès-verbal? 

Rapports et statistiques 

6. Quelles données avez-vous sur le nombre et les types de contraventions fédérales qui ont été 

appliquées dans votre tribunal? Est-il possible d’accéder à ces données? Si oui, comment? 

7. Quelles données avez-vous sur le nombre d’infractions de ressort provincial sanctionnées dans 

votre tribunal (p. ex., nombre des procès-verbaux délivrés, nombre de cas où les personnes ont 

plaidé coupable et fourni des explications, nombre de procès)? Est-il possible d’accéder à ces 

données? 

8. Pourriez-vous décrire le système de présentation de rapports entre votre tribunal et le ministère 

provincial, concernant la mise en application de la Loi sur les contraventions? Avez-vous 

rencontré des problèmes devant ces exigences de présentation de rapport? Si oui, comment 

avez-vous résolu ces problèmes? 

Résultats 

9. L’un des principaux objectifs de la Loi sur les contraventions est de faciliter l’application des 

lois et règlements fédéraux aux autorités d’exécution de la loi. Veuillez indiquer dans quelle 

mesure la Loi sur les contraventions a réalisé cet objectif. 
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10. Y a-t-il des aspects de la Loi sur les contraventions qui pourraient être améliorés? Si oui, 

lesquels? 

11. À votre avis et selon votre expérience, la Loi sur les contraventions rend-elle le système 

juridique plus juste? Rend-elle le processus plus efficace? Veuillez fournir des détails. 

Conclusion 

12. Avez-vous des questions ou des commentaires à formuler sur des éléments dont nous n’avons 

pas parlé? 

 

Merci de votre participation. 
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Évaluation du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Guide d’entrevue pour les autorités d’exécution de la loi 

Le ministère de la Justice du Canada effectue une évaluation du Programme pour l’application de 

la Loi sur les contraventions, y compris la Loi sur les contraventions elle-même et le Fonds pour 

la Loi sur les contraventions qui soutient la mise en œuvre de la Loi. L’évaluation portera sur la 

mise en œuvre et l’administration de la Loi et du Fonds, de même que sur les questions touchant 

leur pertinence et leur rendement (efficacité, efficience et économie). Elle couvre une période de 

trois ans, à compter de l’exercice 2013-2014 jusqu’à l’exercice 2015-2016. Le Ministère a retenu 

les services de PRA Inc. pour appuyer ce processus d’évaluation. 

Dans le cadre de l’évaluation, nous procéderons à des entrevues auprès d’un certain nombre 

d’intervenants clés qui participent à la mise en œuvre de la Loi. Les renseignements que nous 

recueillerons seront résumés sous forme regroupée et vous ne serez aucunement identifié. En outre, 

votre participation à cette entrevue est volontaire et vous pouvez vous retirer de cette étude en tout 

temps. S’il y a certaines questions que vous préférez éviter ou auxquelles vous estimez ne pas avoir 

les éléments de réponse voulus, veuillez nous le faire savoir et nous passerons à la question 

suivante.  

Introduction 

1. Pouvez-vous décrire votre rôle et vos responsabilités actuels? Avec qui travaillez-vous? 

2. Le gouvernement fédéral a adopté la Loi sur les contraventions pour permettre aux agents 

d’application de la loi de délivrer des procès-verbaux plutôt que d’avoir à lancer des procédures 

pénales menant à une déclaration de culpabilité par procédure sommaire des contrevenants. 

Pouvez-vous décrire l’impact de ce processus sur le travail de votre organisme? 

3. À votre avis, est-il nécessaire d’avoir un tel système de procès-verbaux pour sanctionner les 

infractions à la réglementation fédérale? Veuillez fournir des détails. 

Infractions sanctionnées par une contravention 

4. Votre organisme a-t-il offert une formation portant précisément sur l’application de la Loi sur 

les contraventions? Dans l'affirmative, qui a offert cette formation, et qui y a participé? Quel 

est votre niveau de satisfaction par rapport à cette formation? Si aucune formation n’a été 

offerte, une telle formation est-elle nécessaire? Veuillez fournir des détails. 
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5. Pouvez-vous décrire le processus que vous utilisez actuellement pour sanctionner les 

infractions aux lois fédérales qualifiées de contraventions fédérales? Comment les agents 

d’application de la loi décident-ils de délivrer un procès-verbal à un contrevenant? Ont-ils un 

certain pouvoir discrétionnaire? Dans quelle mesure? 

6. Quels instruments ou outils (p. ex., un guide, un manuel) les agents d’application de la loi ont-

ils à leur disposition pour les aider dans leur travail relatif aux contraventions fédérales? 

7. Quel est votre niveau de satisfaction à l’égard du système actuel relatif aux contraventions 

fédérales? Quels sont les avantages de ce système? Quels problèmes rencontrez-vous dans la 

délivrance des procès-verbaux? 

8. À votre avis, le système de délivrance des procès-verbaux prévu par la Loi sur les 

contraventions devrait-il s’appliquer à d’autres infractions réglementaires fédérales? Si oui, 

lesquelles? 

Infractions sanctionnées par une déclaration de culpabilité par procédure sommaire 

9. Pouvez-vous décrire les diverses étapes que suivent les agents d’application de la loi lorsqu’ils 

sanctionnent une infraction réglementaire fédérale par un processus de déclaration de 

culpabilité par procédure sommaire? Quelle interaction auront-ils avec les procureurs et le 

personnel du tribunal? 

10. Quels sont les avantages de traiter les infractions par procédure sommaire? Quels sont les 

problèmes associés à cette procédure? 

11. En ce qui concerne les infractions réglementaires fédérales, dans quelles circonstances est-il 

préférable d’avoir recours à la procédure sommaire de déclaration de culpabilité plutôt qu’au 

système de délivrance de procès-verbaux? 

Mise en œuvre du Fonds pour la Loi sur les contraventions 

12. Pouvez-vous indiquer dans quelle mesure les agents d’application de la loi connaissent les 

exigences en matière de langues officielles relatives à la Loi sur les contraventions? 
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13. Votre organisme a-t-il offert une formation portant précisément sur les exigences en matière 

de langues officielles relatives à la Loi sur les contraventions? Dans l’affirmative, qui a offert 

et qui a suivi cette formation? Quel a été votre niveau de satisfaction par rapport à cette 

formation? Si la formation n’a pas été offerte, est-elle nécessaire? Veuillez fournir des détails. 

14. Quels instruments ou outils les agents d’application de la loi ont-ils à leur disposition pour 

garantir qu’ils se conforment aux exigences en matière de langues officielles relatives à la Loi 

sur les contraventions? 

Conclusion 

15. À votre avis, et selon votre expérience, la Loi sur les contraventions rend-elle plus juste 

l’application des infractions réglementaires fédérales? Rend-elle la procédure plus efficace? 

Veuillez fournir des détails. 

16. Avez-vous des questions ou des commentaires à formuler sur des éléments dont nous n’avons 

pas parlé? 

 

Merci de votre participation. 
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Évaluation du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Guide d’entrevue pour les agents d’application de la loi 

Le ministère de la Justice du Canada effectue une évaluation du Programme pour l’application de 

la Loi sur les contraventions, y compris la Loi sur les contraventions elle-même et le Fonds pour 

la Loi sur les contraventions qui soutient la mise en œuvre de la Loi. L’évaluation portera sur la 

mise en œuvre et l’administration de la Loi et du Fonds, de même que sur les questions touchant 

leur pertinence et leur rendement (efficacité, efficience et économie). Elle couvre une période de 

trois ans, à compter de l’exercice 2013-2014 jusqu’à l’exercice 2015-2016. Le Ministère a retenu 

les services de PRA Inc. pour appuyer ce processus d’évaluation. 

Dans le cadre de l’évaluation, nous procéderons à des entrevues auprès d’un certain nombre 

d’intervenants clés qui participent à la mise en œuvre de la Loi. Les renseignements que nous 

recueillerons seront résumés sous forme regroupée et vous ne serez aucunement identifié. En outre, 

votre participation à cette entrevue est volontaire et vous pouvez vous retirer de cette étude en tout 

temps. S’il y a certaines questions que vous préférez éviter ou auxquelles vous estimez ne pas avoir 

les éléments de réponse voulus, veuillez nous le faire savoir et nous passerons à la question 

suivante. 

Introduction 

1. Pouvez-vous décrire votre rôle et vos responsabilités actuels à titre d’agent d’application de la 

loi? Avec qui travaillez-vous? 

2. Votre province a mis en œuvre le régime des contraventions fédérales qui permet aux agents 

d’application de la loi de délivrer des procès-verbaux pour des contraventions de ressort fédéral 

au lieu de lancer des procédures pénales menant à une déclaration de culpabilité par procédure 

sommaire des contrevenants. Pouvez-vous décrire l’impact de ce processus sur votre travail? 

3. À votre avis, est-il nécessaire d’avoir un tel système de procès-verbaux pour sanctionner les 

infractions à la réglementation fédérale? Veuillez fournir des détails. 

Infractions sanctionnées par une contravention 

4. Avez-vous reçu une formation portant précisément sur l’application de la Loi sur les 

contraventions? Dans l’affirmative, qui a offert cette formation? Quel a été votre niveau de 

satisfaction à l'égard de cette formation? Si vous n’avez pas reçu de formation, une telle 

formation est-elle nécessaire? Veuillez fournir des détails. 
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5. Pouvez-vous décrire le processus que vous utilisez actuellement pour sanctionner les 

infractions aux lois fédérales qualifiées de contraventions? Comment décidez-vous de délivrer 

un procès-verbal à un contrevenant? Avez-vous un certain pouvoir discrétionnaire? Dans 

quelle mesure? 

6. Quels instruments ou outils (p. ex., un guide, un manuel) avez-vous à votre disposition pour 

vous aider dans votre travail relatif aux contraventions fédérales? 

7. Quel est votre niveau de satisfaction à l’égard du système actuel relatif aux contraventions 

fédérales? Quels sont les avantages de ce système? Quels problèmes rencontrez-vous dans la 

délivrance des procès-verbaux? 

8. À votre avis, le système de délivrance des procès-verbaux prévu par la Loi sur les 

contraventions devrait-il s’appliquer à d’autres infractions réglementaires fédérales? Si oui, 

lesquelles? 

Infractions sanctionnées par une déclaration de culpabilité par procédure sommaire 

9. Pouvez-vous décrire les diverses étapes que vous suivez lorsque vous sanctionnez une 

infraction réglementaire fédérale par un processus de déclaration de culpabilité par procédure 

sommaire? Quelle interaction aurez-vous avec les procureurs et le personnel du tribunal? 

10. Quels sont les avantages de traiter les infractions par procédure sommaire? Quels sont les 

problèmes associés à cette procédure? 

11. En ce qui concerne les infractions réglementaires fédérales, dans quelles circonstances est-il 

préférable d’avoir recours à la procédure sommaire de déclaration de culpabilité plutôt qu’au 

système de délivrance de procès-verbaux? 

Mise en œuvre du Fonds pour la Loi sur les contraventions 

12. Pouvez-vous indiquer dans quelle mesure vous connaissez les exigences en matière de langues 

officielles relatives à la Loi sur les contraventions? 
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13. Votre organisme a-t-il offert une formation portant précisément sur les exigences en matière 

de langues officielles relatives à la Loi sur les contraventions? Dans l’affirmative, qui a offert 

cette formation? Avez-vous suivi cette formation? Quel a été votre niveau de satisfaction par 

rapport à cette formation? Si la formation n’a pas été offerte, serait-elle nécessaire? Veuillez 

fournir des détails. 

14. Quels instruments ou outils avez-vous à votre disposition pour garantir que vous vous 

conformez aux exigences en matière de langues officielles relatives à la Loi sur les 

contraventions lorsque vous délivrez un procès-verbal à un contrevenant? 

Conclusion 

15. À votre avis, et selon votre expérience, la Loi sur les contraventions rend-elle plus juste 

l’application des infractions réglementaires fédérales? Rend-elle la procédure plus efficace? 

Veuillez fournir des détails. 

16. Avez-vous des questions ou des commentaires à formuler sur des éléments dont nous n’avons 

pas parlé? 

 

Merci de votre participation. 
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Division de l'évaluation 

Évaluation du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Guide d’entrevue pour les représentants d’autres ministères fédéraux 

Le ministère de la Justice du Canada effectue une évaluation du Programme pour l’application de 

la Loi sur les contraventions, y compris la Loi sur les contraventions elle-même et le Fonds pour 

la Loi sur les contraventions qui soutient la mise en œuvre de la Loi. L’évaluation portera sur la 

mise en œuvre et l’administration de la Loi et du Fonds, de même que sur les questions touchant 

leur pertinence et leur rendement (efficacité, efficience et économie). Elle couvre une période de 

trois ans, à compter de l’exercice 2013-2014 jusqu’à l’exercice 2015-2016. Le Ministère a retenu 

les services de PRA Inc. pour appuyer ce processus d’évaluation. 

Dans le cadre de l’évaluation, nous procéderons à des entrevues auprès d’un certain nombre 

d’intervenants clés qui participent à la mise en œuvre de la Loi. Les renseignements que nous 

recueillerons seront résumés sous forme regroupée et vous ne serez aucunement identifié. En outre, 

votre participation à cette entrevue est volontaire et vous pouvez vous retirer de cette étude en tout 

temps. S’il y a certaines questions que vous préférez éviter ou auxquelles vous estimez ne pas avoir 

les éléments de réponse voulus, veuillez nous le faire savoir et nous passerons à la question 

suivante. 

Introduction 

1. Pouvez-vous décrire votre rôle et vos responsabilités actuels? Jusqu’ici, quel a été votre rôle

en rapport avec la Loi sur les contraventions?

Pertinence 

2. Votre ministère a décidé d’utiliser les contraventions comme moyen d’appliquer certaines

dispositions législatives sur les infractions. Selon votre expérience, pouvez-vous décrire

comment cette décision a été prise? Pouvez-vous décrire les motifs derrière cette décision?

3. Dans la mesure de vos connaissances, votre ministère prévoit-il élargir la portée actuelle de

l’application de la Loi sur les contraventions à d’autres infractions relevant de sa compétence?

Si oui, pouvez-vous résumer brièvement la stratégie ou le processus que votre ministère entend

suivre?

4. Pouvez-vous indiquer qui applique les lois et règlements au nom de votre ministère? Y a-y-il

une unité d’exécution de la loi particulière qui a été désignée (fédérale, provinciale, municipale

ou autre)?
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5. Pouvez-vous décrire les conséquences, s’il y a lieu, pour votre ministère d’un accès aux 

procédures relatives à la Loi sur les contraventions (à savoir, un système de délivrance des 

procès-verbaux)? 

6. Votre ministère a-t-il rencontré des difficultés ou des problèmes dans l’application de certaines 

de ses dispositions législatives ou réglementaires? Si oui, lesquels? Comprenez-vous les 

facteurs qui peuvent contribuer à ces problèmes? 

7. Généralement parlant, dans quelle mesure la Loi sur les contraventions est-elle utile pour 

l’atteinte de certains des buts de votre ministère? 

Imposition des contraventions 

8. Pouvez-vous décrire le processus utilisé actuellement pour administrer les contraventions qui 

relèvent de votre ministère dans les provinces où la Loi sur les contraventions est en vigueur? 

9. Quel est votre niveau de satisfaction à l’égard de ce processus? Pouvez-vous préciser les 

problèmes rencontrés ou les leçons apprises dans ce processus?  

10. Quel est le processus utilisé pour l’administration des infractions de ressort fédéral relevant de 

votre ministère dans les provinces où la Loi sur les contraventions n’est pas en vigueur? 

11. Quels sont les impacts, le cas échéant, du fait que la Loi ne soit pas en vigueur dans certaines 

provinces? Cela crée-t-il des risques juridiques? 

Statistiques et données 

12. Votre ministère a-t-il des données sur la mise en application de ses lois et règlements? Si oui, 

est-ce que vous tenez un registre du nombre et du type des infractions qui sont qualifiées de 

contraventions? Si oui, comment pouvons-nous accéder à ces données? Si non, connaissez-

vous un organisme qui pourrait tenir de telles statistiques? Savez-vous combien de 

contrevenants sont mis à l’amende ou poursuivis chaque année? 

Résultats 

13. L’un des principaux objectifs de la Loi sur les contraventions est de faciliter l’application des 

lois et règlements fédéraux aux autorités d’exécution de la loi. Veuillez indiquer dans quelle 

mesure la Loi sur les contraventions a réalisé cet objectif. 
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14. À votre avis, dans quelle mesure le Fonds pour la Loi sur les contraventions a-t-il permis au 

gouvernement fédéral de se conformer aux exigences en matière de langues officielles? 

15. Y a-t-il des aspects de la Loi sur les contraventions et du Fonds pour la Loi sur les 

contraventions qui pourraient être améliorés? 

16. À votre avis et selon votre expérience, la Loi sur les contraventions rend-elle le système 

juridique plus juste? Veuillez fournir des détails. 

17. Le cas échéant, veuillez décrire les stratégies, autres que celles utilisées pour la mise en œuvre 

du Fonds, qui permettraient d’atteindre les mêmes résultats, mais de façon plus efficace. 

Conclusion 

18. Avez-vous des questions ou des commentaires à formuler sur des éléments dont nous n’avons 

pas parlé? 

 

Merci de votre participation. 
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Évaluation du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Guide d’entrevue pour les représentants du ministère de la Justice 

Le ministère de la Justice du Canada effectue une évaluation du Programme pour l’application de 

la Loi sur les contraventions, y compris la Loi sur les contraventions elle-même et le Fonds pour 

la Loi sur les contraventions qui soutient la mise en œuvre de la Loi. L’évaluation portera sur la 

mise en œuvre et l’administration de la Loi et du Fonds, de même que sur les questions touchant 

leur pertinence et leur rendement (efficacité, efficience et économie). Elle couvre une période de 

trois ans, à compter de l’exercice 2013-2014 jusqu’à l’exercice 2015-2016. Le Ministère a retenu 

les services de PRA Inc. pour appuyer ce processus d’évaluation. 

Dans le cadre de l’évaluation, nous procéderons à des entrevues auprès d’un certain nombre 

d’intervenants clés qui participent à la mise en œuvre de la Loi. Les renseignements que nous 

recueillerons seront résumés sous forme regroupée et vous ne serez aucunement identifié. En outre, 

votre participation à cette entrevue est volontaire et vous pouvez vous retirer de cette étude en tout 

temps. S’il y a certaines questions que vous préférez éviter ou auxquelles vous estimez ne pas avoir 

les éléments de réponse voulus, veuillez nous le faire savoir et nous passerons à la question 

suivante. 

Introduction 

1. Pouvez-vous décrire votre rôle et vos responsabilités actuels relatifs à la mise en application 

de la Loi sur les contraventions? 

Pertinence 

2. Veuillez décrire la façon dont la mise en application la Loi sur les contraventions s’harmonise 

avec les activités et priorités du Ministère. 

3. À ce jour, le gouvernement fédéral a eu recours aux régimes de poursuites provinciaux en place 

pour le traitement des contraventions fédérales, plutôt que de créer une nouvelle structure 

fédérale comme l’autorise la Loi (par des articles qui ne sont pas encore en vigueur). À votre 

avis, est-ce encore l’approche la plus appropriée pour la mise en application la Loi sur les 

contraventions? 

4. Dans quelle mesure le Fonds pour la Loi sur les contraventions s’harmonise-t-il avec le but et 

les objectifs de la Feuille de route pour les langues officielles du Canada 2013-2018? Veuillez 

fournir des détails. 
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Mise en œuvre du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

La Loi sur les contraventions 

5. Quels problèmes, le cas échéant, le Ministère a-t-il rencontrés durant la mise en application de 

la Loi sur les contraventions? Comment avez-vous résolu ces problèmes? 

6. Veuillez décrire le processus menant à la négociation et à la signature des ententes avec les 

gouvernements provinciaux pour la mise en application la Loi sur les contraventions. Y a-t-il 

des changements qui devraient être mis en œuvre pour améliorer ce processus? Si oui, lesquels? 

7. Quels sont les impacts, le cas échéant, du fait que la Loi sur les contraventions ne soit pas en 

vigueur dans certaines provinces? Cela crée-t-il des risques juridiques? Quelle est votre 

stratégie relativement à ces administrations où la Loi n’est pas en vigueur? 

8. Dans la mesure de vos connaissances, les autorités d’exécution de la loi ont-elles rencontré des 

difficultés ou des problèmes dans la mise en application des dispositions législatives ou 

réglementaires sur des infractions qualifiées de contraventions? Comprenez-vous les facteurs 

qui peuvent contribuer à ces problèmes? 

Fonds pour la Loi sur les contraventions 

9. Veuillez décrire le processus menant à la détermination des activités requises par une province 

et financées par le Fonds pour la Loi sur les contraventions. Dans quelle mesure la liste actuelle 

des activités financées est-elle adéquate? 

10. Pouvez-vous décrire ce que vous considérez comme les principaux problèmes, le cas échéant, 

qu’a affrontés le Ministère en rapport avec la mise en œuvre du Fonds pour la Loi sur les 

contraventions? Quelle est votre stratégie pour résoudre ces problèmes? 

Résultats 

Loi sur les contraventions 

11. L’un des principaux objectifs de la Loi sur les contraventions est de faciliter l’application des 

lois et règlements fédéraux aux autorités d’exécution de la loi. Veuillez indiquerdans quelle 

mesure la Loi sur les contraventions a réalisé cet objectif. 
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12. Y a-t-il des aspects de la Loi sur les contraventions qui pourraient être améliorés? Si oui, 

lesquels? 

13. À votre avis et selon votre expérience, la Loi sur les contraventions rend-elle le système 

juridique plus juste? Rend-elle le processus plus efficace? Veuillez fournir des détails. 

Fonds pour la Loi sur les contraventions 

14. À votre avis, dans quelle mesure la mise en œuvre du Fonds a-t-elle permis au gouvernement 

fédéral de se conformer aux exigences en matière de langues officielles? 

15. Quels ont été les problèmes les plus importants qui ont découlé de la mise en œuvre du Fonds? 

16. Le cas échéant, veuillez décrire les stratégies, autres que celles utilisées pour la mise en œuvre 

du Fonds, qui permettraient d’atteindre les mêmes résultats, mais de façon plus efficace? 

Rapports et statistiques 

17. Jusqu’ici, les gouvernements provinciaux ont-ils soumis tous les rapports financiers et les 

rapports d’activités décrits dans les accords concernant la Loi sur les contraventions? Avez-

vous eu des problèmes particuliers pour l’obtention de ces rapports? 

18. Quelles données avez-vous sur le nombre et les types de contraventions fédérales qui ont été 

appliquées dans chaque province? Cette information suffit-elle à répondre à vos besoins? 

Conclusion 

19. Avez-vous d’autres commentaires? 

 

Merci de votre participation. 
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Évaluation du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Guide d’entrevue pour les conseillers juridiques 

Le ministère de la Justice du Canada effectue une évaluation du Programme pour l’application de 

la Loi sur les contraventions, y compris la Loi sur les contraventions elle-même et le Fonds pour 

la Loi sur les contraventions qui soutient la mise en œuvre de la Loi. L’évaluation portera sur la 

mise en œuvre et l’administration de la Loi et du Fonds, de même que sur les questions touchant 

leur pertinence et leur rendement (efficacité, efficience et économie). Elle couvre une période de 

trois ans, à compter de l’exercice 2013-2014 jusqu’à l’exercice 2015-2016. Le Ministère a retenu 

les services de PRA Inc. pour appuyer ce processus d’évaluation. 

Dans le cadre de l’évaluation, nous procéderons à des entrevues auprès d’un certain nombre 

d’intervenants clés qui participent à la mise en œuvre de la Loi. Les renseignements que nous 

recueillerons seront résumés sous forme regroupée et vous ne serez aucunement identifié. En outre, 

votre participation à cette entrevue est volontaire et vous pouvez vous retirer de cette étude en tout 

temps. S’il y a certaines questions que vous préférez éviter ou auxquelles vous estimez ne pas avoir 

les éléments de réponse voulus, veuillez nous le faire savoir et nous passerons à la question 

suivante. 

Introduction 

1. Pouvez-vous décrire votre rôle et vos responsabilités actuels au sein de l’Unité des services 

juridiques ministériels? Jusqu’ici, quel a été votre rôle en rapport avec la Loi sur les 

contraventions? 

Pertinence 

2. Votre ministère client a décidé d’utiliser les contraventions comme moyen d’appliquer 

certaines dispositions législatives sur les infractions. Selon votre expérience, pouvez-vous 

décrire comment cette décision a été prise? Pouvez-vous décrire les principaux motifs derrière 

cette décision? 

3. Dans la mesure de vos connaissances, votre ministère client prévoit-il élargir la portée actuelle 

de l’application de la Loi sur les contraventions à d’autres infractions relevant de sa 

compétence? Si oui, pouvez-vous résumer brièvement la stratégie ou le processus que votre 

ministère client entend suivre? 
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4. Pouvez-vous indiquer qui applique les lois et règlements au nom de votre ministère client? Y 

a-y-il une unité d’exécution de la loi particulière qui a été désignée (fédérale, provinciale, 

municipale ou autre)? 

5. Pouvez-vous décrire les conséquences, s’il y a lieu, pour votre ministère client d’un accès aux 

procédures relatives à la Loi sur les contraventions (à savoir, un système de délivrance des 

procès-verbaux)? 

6. Votre ministère client a-t-il rencontré des difficultés ou des problèmes dans l’application de 

certaines de ses dispositions législatives ou réglementaires? Si oui, lesquels? Comprenez-vous 

les facteurs qui peuvent contribuer à ces problèmes? 

7. Généralement parlant, dans quelle mesure la Loi sur les contraventions est-elle utile pour 

l’atteinte de certains des buts de votre ministère client? 

Imposition des contraventions 

8. Pouvez-vous décrire le processus utilisé actuellement pour administrer les contraventions qui 

relèvent de votre ministère client dans les provinces où la Loi sur les contraventions est en 

vigueur? 

9. Quel est votre niveau de satisfaction à l’égard de ce processus? Pouvez-vous préciser les 

problèmes rencontrés ou les leçons apprises dans ce processus? 

10. Quel est le processus utilisé pour l’administration des infractions de ressort fédéral relevant de 

votre ministère client dans les provinces où la Loi sur les contraventions n’est pas en vigueur? 

11. Quels sont les impacts, le cas échéant, du fait que la Loi ne soit pas en vigueur dans certaines 

provinces? Cela crée-t-il des risques juridiques? 

Statistiques et données 

12. Votre ministère client a-t-il des données sur la mise en application de ses lois et règlements? 

Si oui, est-ce que vous tenez un registre du nombre et du type des infractions aux lois fédérales 

qui sont qualifiées de contraventions? Si oui, comment pouvons-nous accéder à ces données? 

Si non, connaissez-vous un organisme qui pourrait tenir de telles statistiques? Savez-vous 

combien de contrevenants sont mis à l’amende ou poursuivis chaque année? 
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Résultats 

13. L’un des principaux objectifs de la Loi sur les contraventions est de faciliter l’application des 

lois et règlements fédéraux aux autorités d’exécution de la loi. Veuillez indiquerdans quelle 

mesure la Loi sur les contraventions a réalisé cet objectif. 

14. À votre avis, dans quelle mesure le Fonds pour la Loi sur les contraventions a-t-il permis au 

gouvernement fédéral de se conformer aux exigences en matière de langues officielles? 

15. Y a-t-il des aspects de la Loi sur les contraventions et du Fonds pour la Loi sur les 

contraventions qui pourraient être améliorés? 

16. À votre avis et selon votre expérience, la Loi sur les contraventions rend-elle le système 

juridique plus juste? Veuillez fournir des détails. 

17. Le cas échéant, veuillez décrire les stratégies, autres que celles utilisées pour la mise en œuvre 

du Fonds, qui permettraient de produire les mêmes résultats, mais de façon plus efficace. 

Conclusion 

18. Avez-vous des questions ou des commentaires à formuler sur des éléments dont nous n’avons 

pas parlé? 

 

Merci de votre participation. 
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Évaluation du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Guide d’entrevue pour les membres de la gestion des services de poursuites pénales 

Le ministère de la Justice du Canada effectue une évaluation du Programme pour l’application de 

la Loi sur les contraventions, y compris la Loi sur les contraventions elle-même et le Fonds pour 

la Loi sur les contraventions qui soutient la mise en œuvre de la Loi. L’évaluation portera sur la 

mise en œuvre et l’administration de la Loi et du Fonds, de même que sur les questions touchant 

leur pertinence et leur rendement (efficacité, efficience et économie). Elle couvre une période de 

trois ans, à compter de l’exercice 2013-2014 jusqu’à l’exercice 2015-2016. Le Ministère a retenu 

les services de PRA Inc. pour appuyer ce processus d’évaluation. 

Dans le cadre de l’évaluation, nous procéderons à des entrevues auprès d’un certain nombre 

d’intervenants clés qui participent à la mise en œuvre de la Loi. Les renseignements que nous 

recueillerons seront résumés sous forme regroupée et vous ne serez aucunement identifié. En outre, 

votre participation à cette entrevue est volontaire et vous pouvez vous retirer de cette étude en tout 

temps. S’il y a certaines questions que vous préférez éviter ou auxquelles vous estimez ne pas avoir 

les éléments de réponse voulus, veuillez nous le faire savoir et nous passerons à la question 

suivante. 

Introduction 

1. Pouvez-vous décrire brièvement votre rôle et vos responsabilités et leur rapport 

avecl’exécution des infractions à la réglementation fédérale? 

Procédures judiciaires 

2. Pouvez-vous décrire les procédures suivies pour les infractions aux lois fédérales qui ont été 

qualifiées de contraventions? Quelles procédures utilisez-vous lorsque quelqu’un décide de 

contester un procès-verbal qu’il a reçu? 

3. Quels sont les avantages de traiter les infractions par procédure sommaire (plutôt que par la 

procédure établie par la Loi sur les contraventions)? Quels problèmes, le cas échéant, sont 

associés à cette mesure? 

4. Quelle est la différence majeure dans les tâches de vos procureurs lorsqu’ils poursuivent une 

personne en vertu d’une disposition fédérale, par opposition à une disposition provinciale? 

Veuillez fournir des détails. 
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Mise en œuvre du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

5. Avec l’application de la Loi sur les contraventions, les agents d’application de la loi peuvent 

délivrer un procès-verbal en relation avec une infraction de ressort fédéral qualifiée de 

contravention. Selon votre expérience, la mise en œuvre de ce processus a-t-elle eu un impact 

sur les fonctions de vos procureurs? Veuillez fournir des détails. 

6. Comment les procureurs prennent-ils connaissance de la Loi sur les contraventions? 

Reçoivent-ils des documents ou une formation? Quel est votre degré de satisfaction par rapport 

à ce processus? 

7. Avez-vous rencontré des problèmes ou des difficultés dans l’application de la Loi sur les 

contraventions? Si oui, lesquels? Comment les avez-vous résolus? 

8. Selon vous, la portée de la Loi sur les contraventions devrait-elle être élargie pour inclure 

d’autresinfractions réglementaires fédérales? Si oui, dans quels domaines? 

9. Selon votre expérience, pouvez-vous indiquer dans quelle mesure les tribunaux peuvent offrir 

des services dans les deux langues officielles lorsqu’une personne désire contester une 

contravention inscrite dans le procès-verbal? 

Résultats 

10. L’un des principaux objectifs de la Loi sur les contraventions est de faciliter l’application des 

lois et règlements fédéraux aux autorités d’exécution de la loi. Veuillez indiquer dans quelle 

mesure la Loi sur les contraventions a réalisé cet objectif. 

11. Y a-t-il des aspects de la Loi sur les contraventions qui pourraient être améliorés? 

12. À votre avis et selon votre expérience, la Loi sur les contraventions rend-elle le système 

juridique plus juste? Rend-elle le processus plus efficace? Veuillez fournir des détails. 
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Conclusion 

13. Avez-vous des questions ou des commentaires à formuler sur des éléments dont nous n’avons 

pas parlé? 

 

Merci de votre participation. 
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Évaluation du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Guide d’entrevue pour les services de poursuites pénales 

Le ministère de la Justice du Canada effectue une évaluation du Programme pour l’application de 

la Loi sur les contraventions, y compris la Loi sur les contraventions elle-même et le Fonds pour 

la Loi sur les contraventions qui soutient la mise en œuvre de la Loi. L’évaluation portera sur la 

mise en œuvre et l’administration de la Loi et du Fonds, de même que sur les questions touchant 

leur pertinence et leur rendement (efficacité, efficience et économie). Elle couvre une période de 

trois ans, à compter de l’exercice 2013-2014 jusqu’à l’exercice 2015-2016. Le Ministère a retenu 

les services de PRA Inc. pour appuyer ce processus d’évaluation. 

Dans le cadre de l’évaluation, nous procéderons à des entrevues auprès d’un certain nombre 

d’intervenants clés qui participent à la mise en œuvre de la Loi. Les renseignements que nous 

recueillerons seront résumés sous forme regroupée et vous ne serez aucunement identifié. En outre, 

votre participation à cette entrevue est volontaire et vous pouvez vous retirer de cette étude en tout 

temps. S’il y a certaines questions que vous préférez éviter ou auxquelles vous estimez ne pas avoir 

les éléments de réponse voulus, veuillez nous le faire savoir et nous passerons à la question 

suivante. 

Introduction  

1. Pouvez-vous décrire brièvement votre rôle et vos responsabilités et leur rapport 

avecl’exécution des infractions à la réglementation fédérale? 

Procédures judiciaires 

2. Pouvez-vous décrire les procédures suivies pour les infractions aux lois fédérales qui ont été 

qualifiées de contraventions? Quelles procédures suivez-vous lorsque quelqu’un décide de 

contester un procès-verbal qu’il a reçu? 

3. Quels sont les avantages de traiter les infractions par procédure sommaire (plutôt que par la 

procédure établie par la Loi sur les contraventions)? Quels problèmes, le cas échéant, sont 

associés à cette mesure? 

4. Quelle est la différence majeure dans vos tâches lorsque vous poursuivez une personne en vertu 

d’une disposition fédérale, par opposition à une disposition provinciale? Veuillez fournir des 

détails. 
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Mise en œuvre du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

5. Avec l’application de la Loi sur les contraventions, les agents d’application de la loi peuvent 

délivrer un procès-verbal en relation avec une infraction de ressort fédéral qualifiée de 

contravention. Selon votre expérience, la mise en œuvre de ce processus a-t-elle eu un impact 

sur votre fonction de procureur? Veuillez fournir des détails. 

6. Comment avez-vous pris connaissance de la Loi sur les contraventions? Avez-vous reçu des 

documents ou une formation? Quel est votre degré de satisfaction par rapport à ce processus? 

7. Avez-vous rencontré des problèmes ou des difficultés dans l’application de la Loi sur les 

contraventions? Si oui, lesquels? Comment les avez-vous résolus? 

8. Selon vous, la portée de la Loi sur les contraventions devrait-elle être élargie pour inclure 

d’autresinfractions réglementaires fédérales? Si oui, dans quels domaines? 

9. Selon votre expérience, pouvez-vous indiquer dans quelle mesure les tribunaux peuvent offrir 

des services dans les deux langues officielles lorsqu’une personne désire contester une 

contravention inscrite dans le procès-verbal? 

Résultats 

10. L’un des principaux objectifs de la Loi sur les contraventions est de faciliter l’application des 

lois et règlements fédéraux aux autorités d’exécution de la loi. Veuillez indiquer dans quelle 

mesure la Loi sur les contraventions a réalisé cet objectif. 

11. Y a-t-il des aspects de la Loi sur les contraventions qui pourraient être améliorés? 

12. À votre avis et selon votre expérience, la Loi sur les contraventions rend-elle le système 

juridique plus juste? Rend-elle le processus plus efficace? Veuillez fournir des détails. 

Conclusion 

13. Avez-vous des questions ou des commentaires à formuler sur des éléments dont nous n’avons 

pas parlé? 

Merci de votre participation. 
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Évaluation du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Guide d’entrevue pour les représentants des gouvernements provinciaux 

Le ministère de la Justice du Canada effectue une évaluation du Programme pour l’application de 

la Loi sur les contraventions, y compris la Loi sur les contraventions elle-même et le Fonds pour 

la Loi sur les contraventions qui soutient la mise en œuvre de la Loi. L’évaluation portera sur la 

mise en œuvre et l’administration de la Loi et du Fonds, de même que sur les questions touchant 

leur pertinence et leur rendement (efficacité, efficience et économie). Elle couvre une période de 

trois ans, à compter de l’exercice 2013-2014 jusqu’à l’exercice 2015-2016. Le Ministère a retenu 

les services de PRA Inc. pour appuyer ce processus d’évaluation. 

Dans le cadre de l’évaluation, nous procéderons à des entrevues auprès d’un certain nombre 

d’intervenants clés qui participent à la mise en œuvre de la Loi. Les renseignements que nous 

recueillerons seront résumés sous forme regroupée et vous ne serez aucunement identifié. En outre, 

votre participation à cette entrevue est volontaire et vous pouvez vous retirer de cette étude en tout 

temps. S’il y a certaines questions que vous préférez éviter ou auxquelles vous estimez ne pas avoir 

les éléments de réponse voulus, veuillez nous le faire savoir et nous passerons à la question 

suivante. 

Introduction 

1. Pouvez-vous décrire votre rôle et responsabilités actuels relatifs à la mise en application de la 

Loi sur les contraventions? 

Mise en œuvre du Programme pour l’application de la Loi sur les contraventions 

Loi sur les contraventions 

2. Pouvez-vous décrire le processus que vous avez suivi en vue de la mise en application de la 

Loi sur les contraventions? Quel a été le rôle de votre ministère? Avez-vous fait participer 

d’autres intervenants, tels que des gestionnaires et des employés des tribunaux, des autorités 

d’exécution de la loi, etc.? 

3. Quels problèmes, le cas échéant, avez-vous rencontrés durant la mise en application de la Loi 

sur les contraventions? Comment avez-vous résolu ces problèmes? 
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4. Quel est votre niveau de satisfaction à l’égard de l’entente signée entre votre gouvernement et 

le ministère de la Justice du Canada? Y a-t-il des changements qui devraient être mis en œuvre 

pour renforcer l’entente? Si oui, lesquels? 

5. Veuillez indiquervotre niveau de satisfaction à l’égard du processus menant à la signature de 

l’entente avec le gouvernement fédéral pour la mise en application de la Loi sur les 

contraventions. 

Fonds pour la Loi sur les contraventions 

6. Veuillez indiquer comment votre gouvernement détermine ses besoins en matière de langues 

officielles liés à l’application de la Loi sur les contraventions. Quelles activités entreprenez-

vous pour déterminer ces besoins, et quels sont les intervenants consultés? 

7. Veuillez décrire la mise en œuvre de vos activités appuyées par le Fonds au cours des trois 

dernières années. Quelles sont vos principales réalisations? Quels sont les principaux 

problèmes que vous avez dû affronter? 

Résultats 

Loi sur les contraventions 

8. L’un des principaux objectifs de la Loi sur les contraventions est de faciliter l’application des 

lois et règlements fédéraux aux autorités d’exécution de la loi. Veuillez indiquer dans quelle 

mesure la Loi sur les contraventions a réalisé cet objectif.  

9. Quels aspects de la Loi sur les contraventions pourraient être améliorés? 

10. À votre avis et selon votre expérience, la Loi sur les contraventions rend-elle le système 

juridique plus juste? Rend-elle le processus plus efficace? Veuillez fournir des détails. 

Fonds pour la Loi sur les contraventions 

11. Pouvez-vous indiquer dans quelle mesure les tribunaux dans votre province peuvent offrir des 

services dans les deux langues officielles dans les circonstances suivantes : 

a. Lorsqu’une personne se rend à la greffe pour payer une amende rattachée à une 

contravention fédérale? 
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b. Lorsqu’une personne communique avec un tribunal de la province par téléphone pour 

recevoir des renseignements supplémentaires concernant le procès-verbal de contravention 

qu’elle a reçu? 

c. Lorsqu’une personne comparaît devant le tribunal (habituellement un juge de paix) pour 

plaider coupable de l’infraction visée par la contravention inscrite au procès-verbal, mais 

avec l’intention d’invoquer des circonstances atténuantes pour réduire l’amende imposée? 

d. Lorsqu’une personne désire contester l’accusation d’avoir commis l’infraction visée par la 

contravention inscrite au procès-verbal? 

12. À votre avis, qu’est-ce qui a été accompli jusqu’ici à la suite de la mise en œuvre du Fonds? 

Quels ont été les problèmes les plus importants? 

13. Le cas échéant, veuillez décrire les stratégies, autres que celles utilisées pour la mise en œuvre 

du Fonds, qui permettraient de produire les mêmes résultats, mais de façon plus efficace. 

Rapports et statistiques 

14. Jusqu’ici, avez-vous été en mesure de présenter tous les rapports financiers et rapports 

d’activités décrits dans votre entente visant la Loi sur les contraventions? Avez-vous rencontré 

des problèmes particuliers dans la production de ces rapports? 

15. Quelles données avez-vous sur le nombre et les types de contraventions fédérales qui ont été 

appliquées dans votre province? Avez-vous eu des difficultés à obtenir ces données? Des 

stratégies ont-elles été élaborées pour améliorer la capacité de votre ministère à rassembler ces 

données? 

16. Quelles données avez-vous sur le nombre d’infractions de ressort provincial sanctionnées dans 

votre province (p. ex., nombre des procès-verbaux délivrés, nombre de cas où les personnes 

ont plaidé coupable et fourni des explications, nombre de procès)? Est-il possible d’accéder à 

ces données? 
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Conclusion 

17. Avez-vous d’autres commentaires? 

 

Merci de votre participation. 


